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Présentation de l'éditeur


 


« Cet ouvrage a pour objet les lois, les coutumes et les divers usages de tous les peuples de la terre. On peut dire que le sujet est immense, puisqu'il embrasse toutes les institutions qui sont reçues parmi les hommes ; puisque l'auteur distingue ces institutions ; qu'il examine celles qui conviennent le plus à la société et à chaque société ; qu'il en cherche l'origine ; qu'il en découvre les causes physiques et morales ; qu'il examine celles qui ont un degré de bonté par elles-mêmes et celles qui n'en ont aucun ; que de deux pratiques pernicieuses, il cherche celle qui l'est le plus et celle qui l'est le moins ; qu'il y discute celles qui peuvent avoir de bons effets à certain égard, et de mauvais dans un autre. Il a cru ses recherches utiles, parce que le bon sens consiste beaucoup à connaître la nuance des choses. » (Montesquieu) 











De l'esprit des lois
 I









INTRODUCTION




L'Esprit des lois est l'œuvre d'une vie. Sa rédaction s'étend sur une vingtaine d'années, et son objet englobe et prolonge les ouvrages précédents. Quelle qu'en soit la perfection, les Lettres persanes (1721) et les Considérations (1734) paraissent, après coup, comme des premières versions de cette somme. D'autres écrits, moins achevés, ont concouru à préparer le traité : l'Essai sur les causes qui peuvent affecter les esprits et les caractères (entre 1731 et 1741)1 les Considérations sur les richesses de l'Espagne (1724)2, les Mémoires sur les mines (1731)3, le projet du Traité des devoirs (dont des fragments ont été communiqués, en 1725, à l'Académie de Bordeaux)4, auquel se rattache l'Essai touchant les lois naturelles et la distinction du juste et de l'injuste5. Il faut y joindre l'immense documentation dont rendent compte (incomplètement) les notes du traité et surtout les Pensées et le Spicilège, le cahier des Geographica (1734-1738, 1742-1743)6 et les Voyages (1728-1729)7.


On s'est interrogé sur la date exacte (ou approximativement exacte) à laquelle l'auteur aurait conçu le projet de l'ouvrage. Soulevée pour résoudre une contradiction apparente (entre le XIe livre et les livres II-X) par une évolution hypothétique, la question, même sur le plan de la chronologie historique, ne présente pas un intérêt majeur, à supposer qu'elle offre un sens intelligible, et la « solution » qu'elle est censée étayer « suppose l'historien plus intelligent que l'auteur et capable de voir immédiatement la contradiction qui aurait échappé au génie » (R. Aron). Au niveau, en tout cas, de la création (scientifique et artistique), il est de beaucoup plus sûr de s'en tenir aux propres paroles de l'auteur : « Je puis dire que j'y ai travaillé toute ma vie ; au sortir du collège on me mit dans les mains des livres de droit ; j'en cherchai l'esprit, je travaillai, je ne faisais rien qui vaille. Il y a vingt ans que je découvris mes principes8… »


Ces indications situent la véritable genèse du livre au-delà même des fonctions exercées au Parlement de Bordeaux (1714-1726). En remontant aux années de sa formation, elles rappellent la profession de l'auteur – que la critique, et cela dès le début, a parfois tendance à négliger9. Elles invitent, enfin, à rattacher le propos de l'ouvrage aux « livres de droit » qui en furent la cause, au moins occasionnelle.




I. L'esprit des lois avant Montesquieu


1. Le terme d'esprit des lois n'est pas, à la lettre, une invention de Montesquieu. Il est lié au problème traditionnel de l'interprétation, où « il faut considérer le but et l'esprit de la loi », et « entrer dans l'esprit de la loi et dans l'intention du législateur10 ; c'est encore « ce qu'on appelle la raison de la loi et que quelques-uns confondent mal à propos avec l'intention de la loi ; au lieu que c'est un des moyens ou des indices qui servent à découvrir cette intention11 ». « Lorsque les expressions des lois sont défectueuses, il faut y suppléer pour en remplir le sens selon leur esprit12 ». Cette dernière citation montre que le terme est courant aussi dans le livre de Domat où parfois cependant, il prend un sens plus précis et plus proche déjà des vues de Montesquieu : il désigne alors, non pas seulement le motif de telle loi particulière, mais l'intention de l'ensemble du système juridique : « C'est l'équité naturelle, qui étant l'esprit universel de la justice, fait toutes les règles, et donne à chacune son usage propre. D'où il faut conclure que c'est la connaissance de cette équité, et la vue générale de cet esprit des lois, qui est le premier fondement de l'usage et de l'interprétation particulière de toutes les règles13 ». Comme le « censeur » janséniste devait opposer le livre de Domat à celui de Montesquieu14, et que cet ouvrage célèbre faisait partie assurément des « livres de droit » mis entre les mains de l'étudiant, il ne sera pas inutile d'en indiquer ici, très schématiquement, l'objet.


Les premiers principes des lois, qui ont été inconnus des païens, résultent de la Révélation, et ils fondent, avec la société, la législation15. Celle-ci comprend essentiellement (en laissant ici de côté le droit des gens) le droit civil et le droit public. « Quoique les matières du droit public, regardant l'ordre général d'un État, paraissent devoir précéder celles qui ne se rapportent qu'à ce qui se passe entre les particuliers », plusieurs considérations recommandent cependant de commencer par le droit privé. D'abord, « l'étude du droit privé est en un sens d'une nécessité plus générale et plus étendue que celle du droit public16 » ; ensuite et surtout, une raison de méthode impose ce parti.


Parmi les règles de droit, en effet, il faut distinguer les « lois immuables », qui sont « naturelles et tellement justes toujours et partout, qu'aucune autorité ne peut ni les changer ni les abolir » ; et les « lois arbitraires » qui sont « celles qu'une autorité légitime peut établir, changer et abolir, selon le besoin17 ». Et « il y a cette différence entre le droit public et le droit privé, qu'au lieu que dans le droit privé, il y a peu de lois arbitraires, il y en a une infinité dans le droit public18 ». Or les règles immuables du droit privé se trouvent pour l'essentiel dans le droit romain, c'est-à-dire dans le Digeste et le Code de Justinien, bien que sans ordre et sans liaison systématique19. Dans les Lois civiles, l'auteur se propose donc d'en donner un exposé selon leur « ordre naturel ». En matière de droit public, il y a bien aussi « une infinité de règles du droit naturel », mais qui « ne se trouvent recueillies ni dans le droit romain ni ailleurs ». Il faut donc les tirer, soit de l'Écriture, soit « même de quelques Ordonnances20 ». On peut les trouver encore (en retranchant, ici comme en droit privé, les lois arbitraires) dans les « règles qui sont de l'équité naturelle » mises en œuvre déjà dans le droit privé dont l'étude, pour cette raison encore, doit précéder celle du droit public21.


2. Formulons cette distinction autrement. Il y a des règles naturelles, celles que « la raison enseigne », et qui nous sont intelligibles, soit immédiatement, soit rattachées aux principes dont elles dérivent. Réglant « les matières plus communes et plus importantes », elles « sont en bien plus grand nombre » que les lois arbitraires, et elles « sont proprement l'objet de l'entendement22 ». Les lois arbitraires, en revanche, « se remarquent et s'apprennent par la simple lecture et par la mémoire et […] c'est par l'étude qu'il faut les apprendre23 ». Si les « règles qui sont de l'équité naturelle » « peuvent faire la matière d'une science en ce qu'elles sont un objet de l'entendement », « les règles arbitraires du droit public », contenues dans les Ordonnances, « ne sont l'objet que de la mémoire, et ne demandent l'usage du raisonnement que lorsqu'il s'y trouve des difficultés24 ».


L'antique doctrine (sophistique, aristotélicienne, stoïcienne) du droit naturel est ici renouvelée sur trois points. Elle est soumise, conformément à une tradition médiévale, thomiste surtout, à la Révélation. – Le concept formel de droit naturel se remplit d'un contenu concret, grâce au droit romain (appliqué, comme on sait, dans une partie du Royaume, à Clermont par exemple, et applicable ailleurs, à défaut de coutumes : dans une lettre à sa fille Denise, Montesquieu soulèvera ce point de droit25) ; Pufendorf déjà s'était inspiré du droit romain26. – Enfin, l'opposition : droit naturel – droit positif est entièrement rajeunie, et portée au niveau de la philosophie contemporaine, à l'aide du cartésianisme, lui-même commenté et diffusé par Port-Royal27. N'est objet de science que ce que l'entendement peut connaître. Tout ce qui relève de la mémoire est abandonné à la vaine érudition où s'était complu la Renaissance, et la discipline qui s'y attache, c'est-à-dire l'histoire, est excommuniée et retranchée du nombre des sciences. Or le droit privé est entièrement intelligible, et la grandeur de Domat est de disposer les règles éparses dans la compilation de Justinien, de manière à en faire voir l'« ordre des raisons » : on doit rappeler, à cet égard, le titre que lui décernera Boileau de « restaurateur de la Raison dans la Jurisprudence28 ». Il en va tout autrement en matière de droit public. Ici, le droit romain, bien qu'il ait clairement formulé la distinction entre ces deux branches du droit, ne fournissait guère de matériaux : aussi bien les règles générales dégagées dans le Traité des lois tiennent-elles peu de place dans le Droit public de Domat, duquel, d'autre part, sont exclues, en principe tout au moins, les « règles arbitraires ». De fait, le droit public moderne est une création de l'École du droit naturel29, où l'on ne saurait ranger Domat ; elle s'accomplit au cours du XVIIIe siècle, et Montesquieu en sera un des principaux artisans.







II. L'objet du livre






« Je n'ai point séparé les lois politiques des civiles : car, comme je ne traite point des lois, mais de l'esprit des lois, et que cet esprit consiste dans les divers rapports que les lois peuvent avoir avec diverses choses, j'ai dû moins suivre l'ordre naturel des lois, que celui de ces rapports et de ces choses » (I, III).








3. Le droit civil n'est plus séparé du droit public. En quoi il perd, si l'on peut dire, deux fois son autonomie. Non seulement il cesse d'être la science juridique par excellence, mais il est subordonné au droit public : sa seule fonction est de maintenir la constitution (I, iii) ; à la limite, comme dans un gouvernement despotique, il peut même être absent tout à fait (VI, i). On retrouve ainsi l'enseignement d'Aristote : « Il est évident que les lois doivent être établies en conformité avec la constitution30 ». Aussi est-ce par l'étude des constitutions que commence l'Esprit des lois (Ire et IIe Partie), car c'est là que se trouvent exposés les « principes » dont la découverte commande tout l'ouvrage31. Il ne saurait donc être question de demander au droit privé des règles immuables qui régiraient, et ce droit même et le droit public, comme Domat l'avait tenté dans son Traité des lois.


Par là, le droit romain est dépouillé de sa dignité de raison écrite, formule traditionnelle, et reprise, dans toute la force des deux termes, par Domat32. Il est significatif que déjà dans les Considérations de 1734, le chapitre consacré à Justinien ne mentionne même pas sa codification, et l'Esprit des lois blâme la pratique des rescrits comme « une mauvaise sorte de législation » (XXIX, xvii). Sans doute l'auteur conserve-t-il toute son admiration pour la « grandeur des Romains » : « Je me trouve fort dans mes maximes, lorsque j'ai pour moi les Romains » (VI, xv). Mais le Digeste, le Code, les Novelles sont envisagés d'après le rôle qu'ils tiennent dans l'histoire du droit français, concurremment avec les Coutumes (XXVIII, xLii) : ils ne sauraient fournir des éléments à une science a priori.


Que Montesquieu ait pleinement conscience de la nouveauté de son interprétation du droit romain, on le voit par le livre XXVII dont la place, dans la composition de l'ouvrage, a pu embarrasser les commentateurs. On sait que ce livre, intitulé De l'origine et des révolutions des lois des Romains sur les successions, formait initialement un simple chapitre du livre XXIX, où il devait illustrer la méthode de l'auteur33. Or Domat, dans l'Avertissement sur la seconde partie des Lois civiles, pour se justifier d'avoir consacré toute cette seconde partie de son livre au système des successions, avait allégué les « difficultés infinies » de cette matière, les « questions qui ont divisé les interprètes » et la nécessité, surtout, d'« opposer en divers endroits les principes de notre usage et de l'équité aux subtilités du droit romain que nous rejetons ». Le livre XXVII se propose précisément d'expliquer ces subtilités apparentes par l'évolution historique du droit successoral romain, et, pour cela, remonte jusqu'à la loi des XII Tables, pour y chercher « ce que je ne sache pas que l'on y ait vu jusqu'ici ». On comprend donc très bien que l'auteur ait détaché ce chapitre du XXIXe livre, pour en faire un livre indépendant – tout comme Domat l'avait fait.


S'il est privé de son privilège de ratio scripta, le droit romain est-il, pour autant, disjoint de la raison ? Tant s'en faut, mais c'est là un avantage qu'il doit partager avec d'autres droits, et la raison qui préside à tous perd son ambition universelle : « La loi, en général, est la raison humaine, en tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre ; et les lois politiques et civiles de chaque nation ne doivent être que des cas particuliers où s'applique cette raison humaine » (I, iii).


Le chapitre d'où cette phrase est extraite introduit directement à l'ensemble de l'ouvrage, et il est intitulé : Des lois positives. Autrement dit, les lois dont il s'agit de découvrir l'esprit sont celles précisément que Domat avait renvoyées de la science, pour les abandonner, comme « arbitraires », à la seule mémoire. Il en résulte, par rapport aux conceptions antérieures du droit, un renversement de perspective et un élargissement prodigieux du sujet.


4. « Les lois arbitraires se remarquent et s'apprennent par la simple lecture et par la mémoire », avait dit Domat. Mais la mémoire, d'après la division baconienne de la science humaine, reprise et aménagée par l'Encyclopédie, n'est pas seulement le réservoir où se déposent passivement et se conservent les « lectures » : c'est l'une des trois facultés de l'entendement d'où dérive la science de l'histoire et, plus particulièrement, de l'histoire civile. L'historiographie est alors l'objet d'une réhabilitation et d'un renouveau, où l'on peut distinguer, schématiquement, deux courants : l'histoire érudite et l'histoire philosophique. Cette antithèse, à vrai dire, n'a pas grand sens, appliquée à l'œuvre de Montesquieu où elle est entièrement surmontée. Elle l'était déjà dans les Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence, ouvrage dont d'Alembert a dit qu'il aurait pu s'intituler Histoire romaine, à l'usage des hommes d'État et des philosophes34. Mais même dans les livres les plus techniquement historiques de la VIe Partie de l'Esprit des lois, l'information n'est jamais une fin en soi, ni séparée de l'idée. Il faut dire surtout que Montesquieu fonde ce qu'on appellera plus tard l'histoire du droit, et cela, non pas à titre de discipline curieuse et adventice, mais comme l'unique approche proprement juridique des lois et comme l'indispensable instrument de leur interprétation ; c'est cela que signifie cette règle : « Il faut éclairer l'histoire par les lois, et les lois par l'histoire » (XXXI, ii).


Si le droit romain déjà doit s'envisager dans son évolution historique, à plus forte raison en est-il ainsi du droit coutumier français (XXVIII). Or des lois positives ne se trouvent pas seulement en France et chez les Romains : il y a eu la Grèce, Carthage, Byzance, les Barbares, il y a eu le Moyen Age féodal. Voilà que le champ de l'histoire s'étend. Il s'agrandit encore, au point de rendre à l'histoire son sens premier d'enquête, sans import chronologique, si l'on considère dans les temps modernes, les Provinces-Unies, les États italiens, l'Espagne, le Danemark, l'Angleterre. Mais la découverte du Nouveau Monde, la découverte surtout de la Chine (avec les « Disputes sur les cérémonies chinoises ») avaient brisé le cadre étroit de l'histoire universelle où s'enfermait encore le Discours de Bossuet. L'enquête s'étendra donc à l'Amérique, la Chine, le Japon, les Indes Orientales, l'Afrique, sans oublier la Turquie et la Perse35.


On reste confondu devant l'ampleur d'une telle tâche, et l'on comprend que l'auteur ait pu parler de l'« immensité » de l'ouvrage et de son sujet36, confier à des amis sa lassitude37, et sentir « tous les jours les mains paternelles tomber38 ». Plutôt que de lui chercher chicane, du haut de notre érudition collective, sur tel point de détail, on devrait se souvenir combien cette recherche des lois positives, étendue aux dimensions du globe, est alors nouvelle. Pufendorf avait jugé que si « l'on écarte tout ce qui est de droit naturel, le droit civil se trouvera, pour le fond, réduit à des bornes assez étroites39 », et Domat avait fait écho : « Ces règles arbitraires sont en petit nombre dans les lois civiles40. » Ici encore, Montesquieu apparaît comme le créateur d'une science inédite, celle qu'on appellera plus tard droit comparé, mais ici encore il ne s'agit pas d'une discipline autonome et subsidiaire, mais d'un instrument d'interprétation des lois, et « il a cru ses recherches utiles, parce que le bon sens consiste beaucoup à connaître les nuances des choses41 ».


5. Une telle accumulation de matériaux apparemment disparates, où la raison, d'universelle qu'elle était au siècle de Descartes, semble se faire collectionneuse, risquait pourtant, même pratiquée sur une échelle plus modeste, d'être exploitée en faveur d'un scepticisme juridique. Cette tradition remonte aux Sophistes (et même à Hérodote), Carnéade en est un des représentants les plus éminents, et Pascal venait de la renouveler avec éclat dans la Ve Section des Pensées. Avant lui, Montaigne avait associé à cette espèce d'historia stultitiae que constituent les lois proprement dites (« Elles sont souvent faites par des sots, plus souvent par des gens qui, en haine de l'équalité, ont faute d'équité, mais toujours par des hommes, auteurs vains et irrésolus42), les mœurs (« Il n'est chose en quoi le monde soit si divers qu'en coutumes et lois. Telle chose est ici abominable qui apporte recommandation ailleurs43 »). Il est vrai que le même Montaigne avait remis en l'honneur une autre tradition44 (complémentaire, en dépit des apparences, plutôt que contraire à la précédente) qui consistait à la fois à idéaliser un peuple barbare (ou réputé tel) et, par là, à promouvoir une critique de l'ordre des choses national (ou européen)45. On sait que les Lettres persanes se laissent, sans trop d'arbitraire, replacer dans ce courant qui pourrait bien constituer comme une tentation permanente de l'Occident, puisqu'il ne s'achève pas, comme on affecte parfois de le croire, avec le « mythe » du « bon sauvage » de Rousseau : fluctuant dans son contenu, le mythe n'en poursuit pas moins sa carrière, et a même renforcé son potentiel de mystique voire de masochisme.


Dans l'Esprit des lois, on pourrait saisir des traces de ces deux traditions, mais des traces seulement. (L'admiration pour les Romains ne débouche jamais sur l'utopie ou la diatribe, et la confrontation des lois discordantes ne verse pas dans la satire.) La plus considérable, mais qu'à vrai dire personne ne songerait à attribuer à l'influence de Montaigne, serait dans l'élargissement de l'enquête qui englobe les mœurs, mais bien d'autres domaines encore : « Plusieurs choses gouvernent les hommes : le climat, la religion, les lois, les maximes du gouvernement, les exemples des choses passées, les mœurs, les manières ; d'où il se forme un esprit général qui en résulte » (XIX, iv). Dans cette phrase célèbre où le terme qui donne son titre à l'ouvrage est étendu aux nations, on doit seulement souligner que c'est la législation qui demeure au centre des préoccupations de l'auteur : toute la seconde partie de ce livre, et la plus développée (à partir du chapitre XIV), l'atteste assez. Ainsi, en ce qui concerne le climat et la « nature du terrain » on a pu chercher, jusque dans l'Antiquité (Hipppcrate, Aristote, Galien) et à l'époque même de Montesquieu, des prédécesseurs et des « influences46 ». Recherches très utiles, mais qui cessent d'être pertinentes quand elles perdent de vue l'objet du traité : même chez Bodin47, « dont il ne convient pas d'ailleurs, comme l'a dit avec raison L. Febvre, d'exagérer sur lui une influence certaine48 », il ne s'agit jamais, très précisément, comme dans la IIIe partie de l'Esprit, « Des lois dans le rapport qu'elles ont avec la nature du climat. »


6. On touche ici à l'originalité la plus certaine de l'ouvrage. Le scepticisme juridique et le rationalisme du droit naturel s'accordaient pour disqualifier le droit positif comme « volontaire » (Grotius) ou comme « arbitraire » : « Il roule sur des choses indifférentes en elles-mêmes, ou qui ne sont pas fondées sur la constitution de notre nature, et qui par conséquent peuvent être différemment réglées selon les temps, les lieux et les autres circonstances ; le tout ainsi que le juge à-propos le Supérieur, dont la volonté est l'unique fondement de cette sorte de droit, qui à cause de cela est appelé Arbitraire49. » À quoi Montesquieu répond : « J'ai d'abord examiné les hommes, et j'ai cru que, dans cette infinie diversité de lois et de mœurs, ils n'étaient pas uniquement conduits par leurs fantaisies » (Préf.). Ce dernier mot inclut le sens de « volonté », ne serait-ce que passagère, et indique déjà que même le décret du législateur ne suffit pas à rendre compte des lois, si l'on n'y joint l'étude du climat, du commerce, de la religion ; même le changement des lois serait mal expliqué par un « avantage même qui n'est quelquefois que pour un temps50 » : à son tour, il est déterminé par des lois dont, seule, l'histoire est capable de découvrir l'esprit.


Pour la première fois, les lois sont ici envisagées dans leur devenir historique, et replacées dans leur environnement climatique, géographique, économique, moral et religieux. On comprend qu'ici encore, une discipline inédite ait pu revendiquer l'auteur comme un précurseur, sinon comme son fondateur : la sociologie. Pour leur part, les contemporains ont pu rapprocher l'entreprise de celle de Newton51. Et de fait, les comparaisons et les métaphores tirées de la physique sont fréquentes dans le livre52, et pourraient même faire l'objet d'une étude monographique qui se placerait sous le patronage du premier chapitre du traité, où les lois sont posées « dans la signification la plus étendue ».


Ces deux lectures sont plausibles. Cependant, en l'éclairant à la lumière de deux sciences, dont l'une était encore à naître et dont l'autre était tombée, dans la conscience commune de l'époque, au niveau d'une mode et même d'une idéologie, elles risquent de méconnaître l'originalité de l'œuvre et l'intention de l'auteur. « Chez les Grecs et chez les Romains, l'admiration pour les connaissances politiques et morales fut portée jusqu'à une espèce de culte. Aujourd'hui, nous n'avons d'estime que pour les sciences physiques, nous en sommes uniquement occupés, et le bien et le mal politiques sont, parmi nous, un sentiment, plutôt qu'un objet de connaissances. Ainsi, n'étant point né dans le siècle qu'il me fallait, j'ai pris le parti […] de me mettre dans l'esprit que, dans sept ou huit cents ans d'ici, il viendra quelque peuple à qui mes idées seront très utiles53. » Ce texte qui n'est pas un témoignage isolé54 situe l'objet du livre dans la grande tradition antique ; il ratifie tacitement le programme établi, à l'aube de la pensée politique moderne, par Hobbes55, et l'un du moins de ses correspondants a immédiatement compris la véritable préoccupation de l'auteur56. Quelles que soient l'ambition et la perfection scientifiques de l'œuvre, on y chercherait en vain quelque « neutralité axiologique », et l'élargissement déjà tout « moderne » de l'enquête laisse intacte sa visée politique.







III. Ses « principes »


À la fin de la Préface, Montesquieu écrit : « Quand j'ai découvert mes principes, tout ce que je cherchais est venu à moi. » Bien que le sens de cette phrase soit disputé, on ne peut guère douter que l'auteur n'ait ici en vue ce qu'il précisera dans le chapitre introductif : « les rapports que les lois ont avec la nature et avec le principe de chaque gouvernement : et, comme ce principe a sur les lois une suprême influence, je m'attacherai à le bien connaître ; et, si je puis une fois l'établir, on en verra couler les lois comme de leur source ». C'est ensuite seulement qu'on passera « aux autres rapports, qui semblent être plus particuliers » (I, iii). On peut penser que ce programme englobe les deux premières parties de l'ouvrage.


7. En quoi, précisément, consiste la découverte des « principes » ? – On a vu que la subordination du droit privé au droit public peut être retracée jusqu'à Aristote (et même Platon). C'est à l'Antiquité aussi que remonte la tradition selon laquelle les gouvernements sont (ou doivent être) soumis à des lois, et c'est la loi qui règle toute la vie politique. Cette tradition est conservée et renouvelée par la théorie moderne de l'État constitutionnel, dans l'élaboration de laquelle Montesquieu a pris une part décisive, et qui se répandra au cours du XIXe siècle – en attendant que de nouvelles formations étatiques fassent voir, au siècle suivant, que la politique se définit par le pouvoir (et la prise du pouvoir), et que la loi, dans la lutte politique, est un simple instrument, toujours à la disposition des autorités, et non pas une autorité elle-même. Enfin, la classification des gouvernements s'enracine elle aussi dans la réflexion politique grecque, et a été illustrée, après Hérodote, par Platon, Aristote et Polybe (dont, à son tour, s'était inspiré Machiavel).


C'est bien pourtant dans la théorie des gouvernements qu'il faut chercher la découverte des « principes ». Déjà Émile Durkheim, en 1892, avait parfaitement vu que « Montesquieu ne s'est pas borné à reprendre avec quelque infidélité la classification d'Aristote, mais qu'il a édifié une œuvre nouvelle57 ». – Ce n'est plus le nombre (« distinction toute quantitative, dira Hegel, seulement superficielle et qui ne touche pas au concept de la chose ») qui fournit le critère de distinction, puisque le gouvernement républicain englobe la démocratie et l'aristocratie. En revanche, l'idée de légalité (dont l'absence avait simplement servi, chez Aristote, à discriminer les « déviations » des gouvernements corrects) devient déterminante, puisqu'elle met la différence entre la monarchie et le despotisme. Cette division dans son ensemble est présentée comme un fait (II, i), mais elle est éclairée par le principe de chaque gouvernement (la vertu dans le républicain, l'honneur dans le monarchique, la crainte dans le despotique) ; elle est appuyée sur la géographie et l'histoire (la république se trouve dans les cités grecques et latines de l'Antiquité, ainsi que dans les villes italiennes du Moyen Âge ; la monarchie chez les grandes nations de l'Europe moderne ; le despotisme en Orient : Turquie, Perse, Japon) ; elle tient compte, enfin, de la taille des États (la république suppose de petites villes, le despotisme règne chez les peuples qui occupent d'immenses étendues, la monarchie se rencontre dans des territoires de dimensions modérées).


8. Si cette classification est donnée comme un fait, cela signifie à la fois qu'elle est le résultat d'une observation concrète, et qu'elle constitue une donnée ultime dont le jurisconsulte, en tout cas, n'a pas à rechercher les causes. C'est pourquoi « les lois qui suivent directement » de la nature de chaque gouvernement « sont les premières lois fondamentales » (II, i). Cette expression, selon l'usage qui s'établit au XVIe siècle, désigne les lois résultant d'un pacte conclu entre le peuple et le prince dont elles limitent la souveraineté. Montesquieu qui, pour sa part, n'admet la fiction ni d'un pacte social ni d'un pacte de gouvernement, prend ici cette expression dans un sens tout nouveau (qui anticipe déjà l'idée kelsénienne de la « norme fondamentale ») : elle sert à qualifier la « constitution » qu'il faut admettre pour tout gouvernement, même despotique58, et qui commande les autres lois qui en découlent ou qui y sont conformes.


La nature des gouvernements, avec toutes ses implications, fournit donc véritablement les « principes » explicatifs de toutes les lois dont il sera question dans la suite de l'ouvrage, et permet d'en ordonner et maîtriser l'immense diversité. Aussi ce schème tripartite est-il constamment présent dans l'étude des « autres rapports qui semblent être plus particuliers » (I, iii), c'est-à-dire à partir du Livre XIV. Mais son exposition même, dans les deux premières parties, ne se borne pas au droit constitutionnel ou, comme dit Montesquieu, « politique » : elle éclaire déjà ce droit par des lois civiles et aussi renvoie, explicitement ou non, aux recherches à venir qui se trouvent ainsi, par avance, intégrées dans le droit politique59.


On peut joindre ici une remarque plus générale. Il n'est que de parcourir l'Index pour s'apercevoir que la plupart des sujets sont traités plusieurs fois, et dans des contextes très différents. Il faudrait en tenir compte pour l'appréciation (et la compréhension) de la structure du traité. Pour l'instant, il suffit de faire remarquer que la complexité des choses ne permet pas une démarche déductive et linéaire : le génie de l'auteur est, précisément, de faire apparaître, déjà dans l'analyse des principes, les conséquences multiples qui en dérivent mais qui, en retour, éclairent et justifient les principes.


La classification des gouvernements, en dépit, ou plutôt à cause du contenu concret dont elle s'enrichit tout au long du traité conserve une portée générale : elle établit ce que Max Weber appellerait des types idéaux ; d'Alembert déjà l'avait vu60, et l'auteur même l'indique (III, xi). On dirait encore qu'en tant que principes, ces trois structures essentielles précèdent, dans l'ordre de la connaissance, les gouvernements existants, de même que (si l'on nous permet cette analogie, inexacte dans un autre sens), dans l'ordre de la législation, les « rapports d'équité » sont « antérieurs à la loi positive qui les établit » (I, i). Et de même que la loi positive n'est pas toujours équitable, de même il y a des gouvernements qui ne répondent qu'imparfaitement à l'un des trois types.


Ce qui revient à dire que ces principes, avec tout l'appui et la confirmation que leur apportent les données climatiques, géographiques et économiques, ne déterminent pas un déterminisme rigoureux, et ce qui met du jeu dans la machine, c'est la contingence humaine, c'est-à-dire son intelligence, qui est bornée et jointe à l'ignorance et à l'erreur, sans compter que l'homme est « sujet à mille passions » : rien n'interdit, bien entendu, de remplacer tous ces prédicats par le terme plus flatteur de liberté (Pufendorf l'avait déjà fait) : on doit se borner à constater que Montesquieu, dans le texte allégué (I, i) ne prononce même pas le mot. Il dit simplement qu'il est de la nature des êtres intelligents « qu'ils agissent par eux-mêmes. Ils ne suivent donc pas constamment leurs lois primitives ; et celles mêmes qu'ils se donnent, ils ne les suivent pas toujours ».







IV. « Les lois, dans la signification la plus étendue »






« Les lois, dans la signification la plus étendue, sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses ; et, dans ce sens, tous les êtres ont leurs lois ; la divinité a ses lois, le monde matériel a ses lois, les intelligences supérieures à l'homme ont leurs lois, les bêtes ont leurs lois, l'homme a ses lois. »








9. On peut établir une hiérarchie entre les êtres, selon qu'ils ont ou non des lois immuables et qu'ils les suivent plus ou moins régulièrement. On constate alors que l'homme se situe au plus bas de l'échelle : le monde matériel suit constamment ses lois constantes, les plantes suivent mieux les leurs que les bêtes, et les bêtes les suivent mieux que les hommes. D'où : « Il s'en faut bien que le monde intelligent soit aussi bien gouverné que le monde physique. Car, quoique celui-là ait aussi des lois qui, par leur nature, sont invariables, il ne les suit pas constamment comme le monde physique suit les siennes. »


Que l'homme soit placé ici dans un contexte cosmique, cela s'accorde avec les conceptions de l'époque : avec le principe leibnizien de continuité et avec l'idée de la « chaîne des êtres61 » qui prend alors valeur de catégorie (on la trouve chez les naturalistes, en particulier chez Buffon). Dans l'idée, d'autre part, des lois générales, on peut voir une influence de Malebranche (peut-être, aussi, de S. Clarke62).


Pour expliquer ce qui, dans ce texte, a paru à la fois paradoxal et choquant (« il s'en faut que le monde intelligent soit aussi bien gouverné que le monde physique »), on se reportera plutôt à Aristote (à titre de commentaire, bien sûr, peu importe si ce peut être aussi comme « source63 »). Pour Aristote, le monde supralunaire est régi par des lois immuables et rationnelles (l'allusion aux « intelligences supérieures à l'homme » n'est pas sans évoquer les moteurs immobiles d'Aristote ; dans les Lettres persanes, LXXXIII, Montesquieu avait parlé de l'« ange »), alors que le monde situé au-dessous de la lune est abandonné en partie à la contingence, si bien que, ni l'éthique ni la politique ne sont susceptibles d'un traitement scientifique rigoureux. La liberté humaine, dans cette perspective, comparée à la régularité intelligente avec laquelle les corps astraux suivent leurs révolutions, « serait donc un signe de la misère de l'homme, de l'obligation où il est, au lieu de suivre sa route, d'avoir à la choisir64 ». Il va sans dire que le mot de misère serait, en l'occurrence, excessif, et l'on sait assez, d'autre part, le prix que Montesquieu attachait à la liberté (« politique », comme il est bon de le rappeler, c'est-à-dire « le droit de faire tout ce que les lois permettent », XI, iii) pour nous dispenser ici de quelques faciles couplets sur la dignité humaine. Il reste que les lois régissant la vie humaine présentent une effectivité bien inférieure à celle des lois de la nature, et c'est pourquoi « il s'en faut bien que le monde intelligent soit aussi bien gouverné que le monde physique ».


De cela même, sans doute, il n'y a pas lieu de s'étonner, quand on sait que c'est le propre de la loi, divine, naturelle ou positive, que de pouvoir être transgressée. Mais justement, on pourrait se montrer « surpris » de voir traitées de pair les « lois de causalité des sciences positives » et les « lois de but des disciplines normatives » et rappeler à l'auteur que « nécessité et obligation ne sont pas du même ordre65 ». – Le reproche de cette confusion, périodiquement renouvelé jusqu'à nos jours, a été adressé à l'auteur dès la publication de son ouvrage, avec la qualification infamante et, alors, périlleuse de « spinozisme66 ». On pourrait ajouter un argument à cette accusation. L'esprit des lois « consiste dans les divers rapports que les lois peuvent avoir avec diverses choses » (I, iii) ; or, au début du livre, les lois ont été définies comme « les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses » : ce sont donc bien, si l'on peut dire, les « lois des lois » qu'il s'agit d'étudier. N'y a-t-il pas là cette même confusion entre les « lois-causales » et les « lois-commandements » : « les lois-commandements seraient l'objet de l'étude, et les rapports de causalité l'explication des lois-commandements67 ».


Sur le premier point, il paraît aisé de compléter la Défense de l'Esprit des lois. La distinction entre « nécessité physique » et « nécessité morale » (c'est-à-dire, précisément, l'« obligation ») est courante chez les auteurs de l'École du droit naturel. Elle avait été élaborée, au surplus, avec précision et insistance, par J. Barbeyrac, et à l'occasion, justement, de la critique du spinozisme68. Or nous savons que Montesquieu avait étudié ces ouvrages. Ce serait d'une très mauvaise exégèse, que de lui prêter une confusion soigneusement évitée et dénoncée par les savants de son temps. Tout au plus pourrait-on lui compter une « équivoque », puisque le mot de loi lui sert à la fois à désigner la loi physique et la règle juridique.


10. Recevable en un sens, cette tentative de « défense » ressemblerait fort, à la regarder de près, au pavé de l'ours. En acceptant l'« équivoque », elle chargerait l'auteur d'une inadvertance, alors que c'est intentionnellement et à bon escient que le terme commun de loi est étendu aux deux domaines de la nature et de la législation humaine. Au début de son traité, Montesquieu cite Pindare : « La loi est la reine de tous, mortels et immortels. » Rappelé aussitôt à l'ordre par son censeur69, il avait pourtant renoncé à une citation encore plus claire, choisie, puis rejetée en raison de son stoïcisme implicite : « La loi est la raison du grand Jupiter70. » Le contexte cosmique du traité est donc clairement assumé, et dans l'emploi du mot loi, il n'y a – aux yeux de l'auteur – ni confusion, ni équivoque, ni double emploi : la loi, « dans la signification la plus étendue » présente, par-delà sa diversité d'applications, un sens et une fonction uniques : elle gouverne l'univers avec tout ce qu'il contient. – Si l'on admet que, chez un auteur aussi économe de citations poétiques, il y a là plus qu'une métaphore, on doit essayer de lever les deux difficultés où se heurte la critique, moins pour prendre la défense de l'auteur, que pour tenter de comprendre son intention.


Pour ce qui concerne, tout d'abord, les lois physiques et les lois positives : elles ont une fonction commune, qui est de conserver. Les lois selon lesquelles Dieu a créé l'univers « sont celles selon lesquelles il conserve » (I, i) ; les hommes vivent « dans une société qui doit être maintenue » ; le droit des gens inclut une certaine réglementation de la guerre : or la guerre, au-delà de ses fins immédiates qui sont la victoire et la conquête, a pour objet « la conservation » (I, iii). D'autre part, les lois physiques témoignent de l'intelligence divine : « Il agit selon ces règles, parce qu'ils les connaît » (I, i) ; de même, « la loi, en général, est la raison humaine, en tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre, et les lois politiques et civiles de chaque nation ne doivent être que les cas particuliers où s'applique cette raison humaine ». Ces « cas particuliers » se diversifient selon les données, physiques et morales, énumérées à la fin du iiie chapitre du premier Livre, dont l'ensemble forme « l'esprit des lois » : or « les lois, dans la signification la plus étendue, sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses ». Ce n'est donc pas là, comme le prétend une certaine tradition, du droit « volontaire » ou « arbitraire », et l'on comprend que, dans ce livre préliminaire, Montesquieu insiste sur le fondement objectif des lois, plutôt que sur leur caractère de « normes ». Par leur fonction de conservation, leur qualité rationnelle et leur rapport à la nature des choses, les lois positives s'apparentent aux lois physiques, plus qu'aux « fantaisies » d'un despote (dans la polémique contre Hobbes, il y a surtout le refus de tout « volontarisme » juridique). – Il n'y a donc pas là une « équivoque » à dénoncer, mais une doctrine à comprendre.


11. Apparentées aux lois physiques, les lois positives ne sont cependant pas, comme celles-ci, inflexibles. Et cela, non pas seulement pour la raison évidente qu'elles pourront être transgressées, mais parce qu'elles-mêmes peuvent transgresser les lois de la nature ; en d'autres termes : parce que, à leur égard, même les lois de la nature ne sont pas inflexibles.


a) La « nature des choses », c'est-à-dire de l'homme et de son environnement, tant physique qu'humain, comprend deux séries de lois : 1° Les « rapports d'équité antérieurs à la loi positive qui les établit » (au lieu d'élaborer, comme ses prédécesseurs, un système de droit naturel, Montesquieu se borne à des exemples que l'on peut, avec R. Aron, réduire « à deux notions, celles d'égalité humaine et de réciprocité71 ») ; 2° les « lois de la nature » qui « dérivent uniquement de la constitution de notre être » (et que l'auteur, à l'aide de la psychologie animale, ramène à quatre : la paix, le désir de se nourrir, l'attrait des sexes, le « désir de vivre en société »). – Sans reprendre le commentaire, donné ailleurs, de ces deux séries, il suffit de noter ici que Montesquieu se rattache encore à ce qu'on appelle, d'une manière il est vrai un peu sommaire, l' « École du droit naturel ». On ne saurait expliquer le Ier Livre, ni par une stratégie de « prudence » (fort maladroite, alors, puisque l'article des Nouvelles Ecclésiastiques attaquera, et de son point de vue avec raison72, la référence à la « nature des choses »), ni comme une clause de style et un « hommage » rendu « du bout des lèvres » à la « doctrine du droit naturel73 ». Le droit naturel n'est pas une survivance accessoire74, reléguée au Ier Livre : il intervient tout au long du traité ; et il est entièrement renouvelé par la fonction critique qu'il assume à l'égard des lois positives, desquelles au contraire la tradition l'avait tout à fait isolé.


Or les « rapports d'équité antérieurs à la loi positive qui les établit » subsistent même à l'égard de la loi positive qui les viole. Le droit des gens (IX, X) doit être fondé « sur les vrais principes » : il ne l'est guère chez les Iroquois « qui mangent leurs prisonniers » (I, iii) ; la critique de l'esclavage (XV, vii) est faite à partir de l'idée d'égalité naturelle (I, iii déb.) ; certaines lois sont blâmées parce qu'elles contredisent la « défense naturelle », la « pudeur naturelle » et qu'elles sont « contre la nature » (XXVI, iii) ; le gouvernement despotique a pour principe la crainte : on n'a pas assez remarqué que la crainte est un des sentiments que les hommes éprouvent dans l'état de nature (I, ii), si bien qu'un tel gouvernement s'élève à peine au-dessus de cet état ; l'histoire même, si souvent invoquée pour expliquer et pour justifier une loi, est destituée de toute autorité, quand elle se met en contradiction avec la « défense naturelle » (X, iii). – Même les lois de la nature qui « dérivent uniquement de la constitution de notre être » peuvent être transgressées par la loi positive, comme on le voit dans l'établissement du monachisme (XIV, vii, XXIII, viii), dans certaines lois sur le célibat (XXIII, xxi, XXV, iv), ou sur le suicide (XXIX, ix et xvi ; cf. XIV, xii). L'étude des « lois dans le rapport qu'elles ont avec le nombre des habitants » est introduite par cette phrase : « Les femelles des animaux ont à peu près une fécondité constante [les bêtes « ne suivent pourtant pas invariablement leurs lois naturelles », avait dit le livre préliminaire, chap. i]. Mais, dans l'espèce humaine, la manière de penser, le caractère, les passions […] troublent la propagation de mille manières » (XXIII, i). On voit ici le rapport entre la loi naturelle et les mœurs – en attendant la loi positive, et pourquoi « il s'en faut bien que le monde intelligent soit aussi bien gouverné que le monde physique ».


b) Et c'est encore parce que le monde intelligent est moins bien gouverné que le monde physique, qu'il paraît malaisé de distinguer, quant à leur effectivité, des « lois-commandements », les « lois-causales », lesquelles participent davantage des lois positives qu'elles régissent, que des lois physiques dont, parfois, elles procèdent. Son censeur janséniste a reproché à Montesquieu d'enseigner un fatalisme, qu'il assimile successivement au spinozisme, au système du poème de Pope et au stoïcisme. Cette critique est souvent transformée en compliment, à partir d'Auguste Comte, qui trouve dans l'ouvrage « la tendance prépondérante […] à concevoir désormais les phénomènes politiques comme aussi nécessairement assujettis à d'invariables lois naturelles que tous les autres phénomènes quelconques75 ». Le réquisitoire et l'éloge ne sont pas sans apparence, mais ils témoignent (et le prêtent à l'auteur) d'un esprit de système contraire à l'esprit de l'époque et aux déclarations de l'écrivain76, pour entraîner celui-ci dans une direction où il n'a jamais songé à aller.


Comme les lois positives peuvent être enfreintes, les « lois causales » peuvent être tournées (ou, au contraire, renforcées) par la législation, parce que, précisément, elles ne formulent pas, comme le dit très bien R. Aron, « une relation de nécessité causale, mais une relation d'influence77 ». Aussi ne sont-elles jamais énoncées en soi, mais seulement par rapport à la législation qui les affronte (et, parfois, leur cède). Le schème simple (et simpliste) de la causalité y est si peu applicable que l'auteur peut écrire, dans le livre sur la nature du climat (qui a fait le plus pour accréditer le conte d'un Montesquieu déterministe) : « Je ferai voir, au livre XIX, que les nations paresseuses [c'est-à-dire méridionales] sont ordinairement orgueilleuses. On pourrait tourner l'effet contre la cause, et détruire la paresse par l'orgueil » (XIV, ix).


L'idée directrice n'est pas celle de causalité, mais celle, bien plus subtile, de convenance78, et le terme employé, comme l'apprend un regard jeté sur la Table des matières, est celui de rapport ou de relation : dans le chapitre-programme, ce rapport s'exprime sous forme d'impératif (ou d'optatif) : « Il faut que les lois se rapportent à la nature et au principe du gouvernement… » ; « elles doivent être relatives au physique du pays… » (I, iii). Il n'est pas question d'une action mécanique et nécessaire de causes étrangères (physiques) sur les lois (qui relèvent du « monde intelligent »), mais des lois (des œuvres de l'intelligence), en réplique à ces « causes ».


L'idée de convenance pourrait s'autoriser de deux principes, d'ailleurs traditionnels : la « belle parole » de Solon (« On demanda à Solon si les lois qu'il avait données aux Athéniens étaient les meilleures : “Je leur ai donné, répondit-il, les meilleures de celles qu'ils pouvaient souffrir” », XIX, xxi), et cet adage du droit romain, adopté par Hobbes, puis par tous les écrivains de l'École du droit naturel : « Le salut du peuple est la suprême loi » (XXVI, xxiii). Aussi bien l'originalité de l'auteur ne se situe pas, ici, au niveau des principes. Elle consiste, après avoir mis au jour, par ses recherches, appuyées sur la science contemporaine, les « choses sans nombre » auxquelles « les lois ont des rapports sans nombre », à montrer concrètement comment le législateur peut adapter les lois à ce conditionnement complexe, à la fois, en en tenant compte et en en tirant parti.


Si ce conditionnement agissait à la manière d'une « fatalité aveugle » (I, i) et inexorable, le traité n'aurait plus d'objet. D'où l'on voit la fausse ingéniosité des interprétations qui s'obstinent à expliquer le Ier Livre par le souci de l'auteur de créer une « illusion de conformisme ».


S'il est permis, ici encore, de tirer un commentaire de la philosophie antique, on pourrait dire que le législateur de l'Esprit des lois, en face de ces conditions multiples, agit comme le Démiurge du Timée, confronté aux « œuvres de la Nécessité ».


« Si les lois des nations pouvaient avoir comme celles de la nature une inflexibilité que jamais aucune force humaine ne pût vaincre… » : tel sera le vœu de Rousseau. Montesquieu, en reliant les lois des nations à celles de la nature, fait voir que, dans ce rapport, même les lois de la nature n'ont pas une inflexibilité que ne puisse vaincre le génie du législateur. Aussi s'est-il réclamé de la science politique classique, non de la physique moderne79.







V. Structure du livre


12. Les « causes », ou plutôt « les divers rapports que les lois peuvent avoir avec diverses choses » sont énumérés au début (I, iii), exhaustivement mais pêle-mêle, sans suite et sans égard, apparemment, pour le plan effectivement adopté dans l'ouvrage : des interprètes ont pu dénoncer dans cette liste « l'insolence de l'ordre bouleversé80 » ; d'autres ont tenté, avec des fortunes diverses, de redresser et d'amender le plan du livre. Comme Montesquieu possédait les éléments de la rhétorique, on doit penser que le « désordre », sinon du plan, du moins dans l'énumération des matières, est conscient et voulu : il indique que le seul terme de référence constant, ce sont les lois. Il n'y avait donc pas lieu d'octroyer aux « diverses choses » (qui ne sont prises en considération que « dans les divers rapports que les lois peuvent avoir » avec elles) un ordre « objectif », ontologique en quelque sorte et faussement systématique : un tel ordre eût proprement décentré la recherche, en dissolvant la loi dans le cadre du « monde physique », alors qu'elle est faite pour aménager ce monde à l'échelle humaine. La « révolution copernicienne » pourrait faire comprendre pourquoi, dans cette diversité de rapports, c'est toujours la loi, seul terme constant, qui demeure au centre.


Pas plus qu'un système des causes, l'ouvrage n'entreprend d'exposer un système des lois. « Je n'ai point pris la plume pour enseigner les lois, mais la manière de les enseigner. Aussi n'ai-je point traité des lois, mais de l'esprit des lois81 ». D'où cette phrase qui, au-delà du livre XXIX, vaut pour l'ensemble de l'ouvrage : « On ne doit point regarder ceci comme un traité de jurisprudence ; c'est plutôt une espèce de méthode pour étudier la jurisprudence : ce n'est point le corps des lois que je recherche, mais leur âme82. »


Il serait donc vain de chercher dans l'ouvrage un ordre par matières. Quant au « désordre », que les lecteurs contemporains déjà et, après eux, tant d'érudits modernes y ont trouvé, ce qu'on peut en dire de plus pertinent a été formulé par d'Alembert : « Le désordre n'est qu'apparent, quand l'auteur, mettant à leur véritable place les idées dont il fait usage, laisse à suppléer aux lecteurs les idées intermédiaires. » Et si c'est encore d'Alembert qui a pu donner, et de beaucoup, la meilleure Analyse de l'Esprit des Lois83, c'est aussi parce que lui-même avait travaillé sur un problème analogue : la division des connaissances humaines. « Cette comparaison d'ailleurs est d'autant plus juste, qu'il en est du plan qu'on peut se faire dans l'examen philosophique des lois, comme de l'ordre qu'on peut observer dans un arbre encyclopédique des sciences : il y restera toujours de l'arbitraire ; et tout ce qu'on peut exiger de l'auteur, c'est qu'il suive, sans détour et sans écart, le système qu'il s'est une fois formé84. »


Ce que d'Alembert appelle « de l'arbitraire » pourrait être illustré par des inédits, destinés d'abord à l'ouvrage, puis écartés, et dont plusieurs indiquent, par leur titre même, qu'ils auraient pu être développés de manière à constituer un livre entier85. Et par « système », il faut entendre ici « la carte générale des vérités que nous connaissons86 ». – Le tracé de cette « carte » pourrait aller à l'infini, et c'est même là un des résultats de l'enquête : « On a vu, dans tout cet ouvrage, que les lois ont des rapports sans nombre à des choses sans nombre. Étudier la jurisprudence, c'est chercher ces rapports87. » Ces rapports se modifient dans le temps, mais il ne saurait s'agir de donner une histoire complète du droit (« cette matière n'aurait point de bornes si je n'y en mettais88 ») ; on n'en proposera donc qu'un exemple, mais qui sera proprement exemplaire : « Ce que j'en dirai sera une espèce de méthode pour ceux qui voudront étudier la jurisprudence89. »


L'esprit des lois d'une nation est un « esprit général » qui résulte de beaucoup de composantes (XIX, iv), et c'est encore, comme il est dit ailleurs, une « manière de penser totale90 ». Or là non plus, il ne s'agit pas d'inventorier et de décrire successivement chacune de ces totalités (comme devait le faire, dans ses Leçons sur la philosophie de l'histoire, Hegel, se réclamant expressément de Montesquieu) : « Cette matière est d'une grande étendue. Dans cette foule d'idées qui se présentent à mon esprit, je serai plus attentif à l'ordre des choses qu'aux choses mêmes » (XIX, i).


À partir de tous ces textes, où l'idée de méthode est opposée à celle de matière ou traité, la comparaison s'impose avec l'analyse que Descartes avait mise en œuvre dans ses Méditations. On explique ainsi que la démarche puisse rencontrer les mêmes matières à des endroits différents de son parcours, et que, pour tâcher de comprendre la composition du livre, il faille écarter tout « ordre par matières ». Mais la méthode de Montesquieu semble avoir ceci de propre qu'étant aux prises avec une (ou : des) totalités (s), et ne pouvant cependant pas tout dire en même temps91, elle conjugue parfois plusieurs schèmes directeurs, recourt à des renvois anticipés92, ou encore pratique cette omission des « idées intermédiaires » que signale d'Alembert. On se bornera ici à quelques points.


13. Disant qu'il examinera « d'abord les rapports que les lois ont avec la nature et le principe de chaque gouvernement » et qu'il passera « ensuite aux autres rapports qui semblent être plus particuliers », l'auteur distingue les deux premières parties des trois suivantes. Il indique aussi qu'ayant « dû moins suivre l'ordre naturel des lois, que celui de ces rapports et de ces choses » (I, iii), cet ordre s'impose surtout dans la Première (et la Deuxième) Partie, puisque le principe de chaque gouvernement est comme la « source » des lois. À mesure que les rapports « semblent être plus particuliers », l'ordre naturel est beaucoup moins saisissable, puisque aucun des rapports désignés par les titres de climat, de commerce et de religion n'est, comme tel, principe et source des lois ; la séquence même de ces titres ne présente pas la même nécessité que celle qui lie la Deuxième Partie à la Première. Aussi bien l'« ordre bouleversé » que l'on a voulu trouver dans la présentation des matières, dans ce même chapitre, n'affecte-t-il pas le sujet de la Première Partie lequel, tout au contraire, y est nettement détaché et placé en tête de la liste. (Il est vrai que le sujet de la Deuxième est enfoui dans l'énumération suivante ; peu importe ici pour quelle raison.) On notera enfin que, dès la Première Partie, l'ordre naturel des rapports se substitue à celui des lois, c'est-à-dire, des matières : on ne s'étonnera donc pas, avec certains commentateurs, d'y trouver les lois de l'éducation (livre IV), les lois civiles et criminelles (VI) ou les lois somptuaires (VII) : d'après leur « matière », en effet, ces lois, apparemment, ne concernent pas la nature et le principe des gouvernements, mais bien, selon l'ordre naturel des rapports, puisqu'elles dérivent, à chaque fois, « comme de leur source », de la constitution et, en retour, permettent d'en éclairer et illustrer l'esprit.


Reste la Sixième Partie, qui ne saurait être comprise dans les « autres rapports qui semblent être plus particuliers », et où l'on a voulu voir un simple appendice, motivé par le désir de l'auteur d'exposer sa théorie de la monarchie française. Mais ce motif, en tout état de cause, ne rendrait compte que des deux derniers livres et, au surplus, les inédits nous ont conservé ces « idées intermédiaires » dont parle d'Alembert, et qui insistent, à la fois, sur l'exemplarité méthodologique du XXVIIe (et du XXVIIIe) livre93 et sur l'exigence scientifique de « finir cet ouvrage » par une étude du développement historique des lois94. Il est assez clair que cette partie historique correspond, dans l'architecture de l'œuvre, à la Première, la plus systématique, qu'elle équilibre et complète. De plus, on pouvait croire (à tort) qu'au cours de l'ouvrage, l'histoire (et la géographie) n'était qu'un immense réservoir immobile où l'enquête puisait, toutes époques confondues, ses exemples et ses leçons. Mais déjà l'étude économique avait consacré tout un livre à montrer par quelles « révolutions » le commerce des anciens a abouti à l'économie moderne (XXI). La recherche sur les lois féodales est introduite ainsi : « Je croirais qu'il y aurait une imperfection dans mon ouvrage, si je passais sous silence un événement arrivé une fois dans le monde, et qui n'arrivera peut-être jamais » (XXX, i) : c'est cet « événement » qui est à l'origine de la monarchie actuelle. – Autrement dit : la Sixième Partie, tout ensemble, établit l'histoire dans son rôle de partenaire du système juridique, et ramène l'apparente intemporalité du traité à un présent, historiquement et géographiquement déterminé.


La Deuxième Partie, bien que cela ne soit pas dit expressément (on vérifie ici, une fois de plus, ce que d'Alembert avait dit de l'omission des « idées intermédiaires »), se rattache étroitement à celle qui précède, en continuant à montrer comment, une fois connu le principe de chaque gouvernement, « on en verra couler les lois comme de leur source ». Ces lois, à consulter le chapitre-programme, sont celles qui se rapportent « au degré de liberté que la constitution peut souffrir » (I, iii). Ce thème est appelé, préparé et annoncé déjà par le livre sur la législation (VI), où étaient spécifiés aussi ses divers aspects95, dont la propriété (traitée au livre XIII sur les impôts) et la sûreté, par où s'explique la présence des deux premiers livres, consacrés à la « force défensive » (IX) et à la « force offensive » (X), s'il est vrai que la sûreté des citoyens ne se sépare pas de la sécurité des États.


De fait, la place de ces deux livres ne se comprend pas seulement par leur « matière » : elle est dictée par plusieurs exigences de structure qu'on peut analyser ainsi. Le droit constitutionnel s'achève traditionnellement par un examen « Des changements et de la destruction des États96 » : c'est ainsi que le VIIIe Livre avait traité De la corruption des principes des trois gouvernements. Or d'après une tradition établie au moins depuis Polybe, on considère qu'« il y a deux manières pour une constitution, quelle qu'elle soit, de se corrompre, soit du fait d'une cause extérieure, soit par un processus naturel interne97 ». Les livres IX et X complètent donc le livre VIII, par l'examen de la « cause extérieure » de la corruption des gouvernements. D'autre part, la tradition avait inclus dans le droit constitutionnel, le « droit de guerre » et les « conventions » entre les États98. L'originalité de Montesquieu consiste, ici, à détacher le Droit des Gens du droit constitutionnel proprement dit, à la fois pour montrer les rapports qu'il peut y avoir entre les gouvernements, jusqu'alors considérés isolément, et pour donner un cadre plus vaste, celui de la sécurité extérieure, à la sûreté des citoyens. – On voit assez, sur cet exemple, comment l'auteur conjugue plusieurs schèmes traditionnels, pour les plier à une structure unique et neuve, exigée par son propos.


14. Les « autres rapports qui semblent être plus particuliers » concernent les lois « dans le rapport qu'elles ont avec la nature du climat » (Troisième Partie), « avec le commerce considéré dans sa nature et ses distinctions » (Quatrième Partie) et « avec la religion établie dans chaque pays » (Cinquième Partie). On se gardera de voir dans cette séquence une gradation selon les causes physiques et les causes morales (ce qui sous-entendrait encore un « ordre par matières »). Il est vrai que cette distinction, parfaitement courante à l'époque (chez Buffon, par exemple), divise l'Essai sur les causes qui peuvent affecter les esprits et les caractères99 : mais précisément, la seconde partie de cet Essai, consacrée aux « causes morales » (qui incluent les religions) rapporte constamment celles-ci aux « causes physiques », et ce sont ces rapports qui font le véritable objet de l'Essai (de même qu'aucun commentateur d'Aristote ne songerait à séparer la cause finale de la cause matérielle). Cela dit, et comme il ne s'agit pas, ici, de l'Essai, les concepts de physique et de moral ne contribuent en rien à l'intelligence de ces trois Parties, à moins de changer tout à fait de sens, puisqu'il s'agit de lois et de législation.


Dans sa réponse à la Sorbonne, où il est obligé de s'en tenir au vocabulaire consacré, Montesquieu met sur le même plan « l'influence des causes morales, des politiques et des civiles100 ». De fait, le législateur se sert indifféremment des causes physiques et des causes morales, pour parvenir à ses fins : ce sont ces fins qui, seules, pourraient être appelées morales ; tout ce qui a rapport au climat, au commerce, à la religion, tombe au rang de causes matérielles, comme dirait Aristote, causes que l'art politique, tantôt utilise et tantôt tâche de neutraliser. Il suffira ici de quelques exemples.


La phrase souvent citée : « L'empire du climat est le premier de tous les empires », prise isolément, est encore mieux comprise dans la censure qu'en avaient prononcée le Nouvelliste Ecclésiastique et la Sorbonne101, que dans des exégèses modernes qui voudraient y voir comme l'épigraphe du livre XIV. Rétablie dans son contexte, la phrase signifie le contraire de ce qu'on lui fait dire : en conclusion des réformes de Pierre le Grand, elle montre que le tsar avait trouvé un allié imprévu dans l'empire du climat, alors qu'avant son intervention, les mœurs des Moscovites étaient « étrangères au climat » et, donc, parvenaient très bien à contrarier cet « empire » (XIX, xiv). – Quant à la religion, elle doit, comme les lois civiles, « tendre principalement à rendre les hommes bons citoyens » (XXIV, xiv). De fait, il arrive que « les lois civiles corrigent quelquefois les fausses religions » ou qu'à l'inverse, « les lois de la religion corrigent les inconvénients de la constitution politique » (XXIV, xv, xvi) : « La religion de Guèbres102 rendit autrefois le royaume de Perse florissant ; elle corrigea les mauvais effets du despotisme : la religion mahométane détruit aujourd'hui ce même empire »… (XXIV, xi). – La religion doit avoir égard au climat « dans l'institution des fêtes » (XXIV, xxiii) ; « il faut éviter les lois pénales en fait de religion », parce qu'elles « n'ont jamais eu d'effet que comme destruction » (XXV, xii) ; pour savoir si l'État souffrira l'établissement d'une nouvelle religion, il faut consulter « le principe fondamental des lois politiques en fait de religion » (XXV, x).


L'étude des climats se rattache à celle des principes des gouvernements : l'idée de passion fournissant le moyen terme103. L'anthropologie qui est introduite ainsi n'a rien, dans son projet même, que de classique, et pourrait même invoquer des textes de Descartes104. Si le rapport des lois avec les climats est étudié dans l'institution de l'esclavage (sous ses trois formes : civil, domestique, politique), c'est parce que cette institution illustre le mieux l'influence du climat (et non pas pour obéir à on ne sait quel ordre des matières), et c'est encore (bien que, ici non plus cela ne soit pas dit expressément) par contraste avec la Deuxième Partie qui avait pour objet la liberté.


En réalité, cette Troisième Partie apporte un complément indispensable à l'ensemble des deux précédentes. Elle montre, si l'on peut dire, l'enracinement des constitutions, dans le « terrain » et le climat sans doute, mais aussi bien dans un sol aux éléments plus riches : « Plusieurs choses gouvernent les hommes : le climat, la religion, les lois, les maximes du gouvernement, les exemples des choses passées, les mœurs, les manières ; d'où il se forme un esprit général qui en résulte » (XIX, iv). C'est pourquoi l'exégèse « physique » envelopperait un contresens sur le XIXe livre et, par là, sur l'ensemble de cette Partie : si l'auteur a placé ce livre en conclusion, c'est précisément pour prévenir ce type d'exégèse (et non pas, comme certains l'ont pensé, parce qu'il était bien obligé de le loger quelque part) : l'objet de la Troisième Partie est de montrer comment les régimes politiques s'incarnent et s'individualisent selon l'« esprit général » des nations, où le climat n'entre que comme une composante.


Comme la Troisième, la Cinquième Partie s'achève par un livre d'une portée plus générale, destiné à situer le sujet traité. Il l'est d'ailleurs dès le départ : « Je n'examinerai donc les diverses religions du monde, que par rapport au bien que l'on en tire dans l'état civil » ; de ce fait, « il pourrait y avoir des choses qui ne seraient entièrement vraies que dans une façon de penser humaine, n'ayant point été considérées dans le rapport avec des vérités plus sublimes » (XXIV, i). Il reste, et c'est cela l'honneur du législateur et lui prescrit sa tâche la plus noble, qu'« une façon de penser humaine » peut être sublime à son tour. De même, en effet, que « la loi, en général, est la raison humaine, en tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre ; et les lois politiques et civiles de chaque nation ne doivent être que les cas particuliers où s'applique cette raison humaine » (I, iii), – de même, parce qu'il y a « différents ordres de lois », « la sublimité de la raison humaine consiste à savoir bien auquel de ces ordres se rapportent principalement les choses sur lesquelles on doit statuer, et à ne point mettre de confusion dans les principes qui doivent gouverner les hommes » (XXVI, i). Le livre XXVI assume dès lors une double fonction : à l'intérieur de la Cinquième Partie qu'il conclut, et en référence au livre Ier qui introduit tout l'ouvrage. Il replace les lois relatives à la religion dans le système général de la législation, et les en distingue : « On ne doit point statuer par les lois divines ce qui doit l'être par les lois humaines, ni régler par les lois humaines ce qui doit l'être par les lois divines. » On voit bien que le schème simple du physique et du moral n'éclaire en rien ces rapports : il est besoin pour cela d'un « grand principe », qui « lui-même est soumis à d'autres, qu'il faut chercher » (XXVI, ii). – D'autre part, en précisant les « diverses sortes de lois qui gouvernent les hommes » (XXVI, i), le livre rejoint la division des lois établie au Ier livre, la complète (ce qu'il n'y a pas à montrer ici dans le détail) et définit les compétences respectives des différentes branches du droit. C'est ce livre aussi qui fait le mieux comprendre ce que signifie (ou : doit signifier) le rattachement des lois positives au droit naturel. – Ce retour au Ier livre contribue à éclairer l'architecture de l'œuvre, dont l'organisation d'ensemble reflète, non dans sa progression seulement, mais tout autant par ces mouvements circulaires et ces correspondances subtiles, la totalité complexe de l'ordre juridique, que l'analyse doit restituer et révéler, mais qu'elle ne saurait, ni déduire ni construire.







VI. Sa modernité


15. La Quatrième Partie forme, à bien des égards, le centre de l'ouvrage. Elle est précédée de l'Invocation aux Muses, malencontreusement supprimée dans la première édition, et l'atmosphère poétique (soutenue, quelques livres plus loin, par l'hymne lucrétien à Vénus105), si peu convenable, en apparence, au sujet traité, peut aider à en faire comprendre la véritable nature.


Les rapports entre les nations n'avaient été envisagés jusqu'à présent que selon le Droit des Gens, c'est-à-dire, au juste, dans l'état de guerre (défensive et offensive). Or, « l'effet naturel du commerce est de porter à la paix » et « l'esprit de commerce unit les nations » (XX, II). Cela, sans doute, est une vérité générale. Mais il se trouve que les relations commerciales entre les nations modernes ont pris une ampleur jusqu'alors inconnue106. Aussi tout un livre est consacré aux « Lois dans le rapport qu'elles ont avec le commerce, considéré dans les révolutions qu'il a eues dans le monde » (XXI). L'idée de modernité, qui affleurait déjà dans les livres précédents, est mise ici en pleine lumière. L'histoire, par là, si elle continue à être interrogée jusque chez les Carthaginois, rejoint l'actualité du présent. D'où, faisant écho à la Constitution d'Angleterre du livre XI, cet éloge : « C'est le peuple du monde qui a le mieux su se prévaloir à la fois de ces trois grandes choses : la religion, le commerce et la liberté » (XX, vii). Max Weber renvoie à cette phrase, où il trouve une confirmation de sa thèse d'« une parenté entre certaines expressions du vieil esprit protestant et de la civilisation capitaliste moderne107 ». De fait, c'est surtout dans les démocraties anciennes que Montesquieu avait fait ressortir la solidarité entre l'« esprit de commerce » et les vertus108. Parlant des temps modernes, il pose le problème différemment : « On peut dire que les lois du commerce perfectionnent les mœurs, par la même raison que ces mêmes lois perdent les mœurs. Le commerce corrompt les mœurs pures : c'était le sujet des plaintes de Platon : il polit et adoucit les mœurs barbares, comme nous le voyons tous les jours » (XX, I). Texte remarquable, qui met en balance, sans apparemment choisir, l'idéal antique et l'esprit moderne, contraste qui traverse tout l'ouvrage et, peut-être, partage l'âme de l'auteur, entre la vertu romaine et la modération qui se manifeste, bien qu'à travers des institutions différentes, dans les deux grandes monarchies contemporaines. Or les réalités économiques s'imposent dans les deux pays, et s' « il est contre l'esprit du commerce, que la noblesse le fasse dans la monarchie », la pratique en France « est très sage : les négociants n'y sont pas nobles, mais ils peuvent le devenir » (XX, XXI, XXII).109


Il faut rappeler ici certaines lectures, concordantes au moins en ceci qu'elles attribuent à l'auteur une position à la fois moderne et « réactionnaire », position éclairée, à chaque fois, à la lumière de l'histoire politique à venir. On a pu parler ainsi du « libéralisme aristocratique110 » ; de Montesquieu « opposant de droite < qui > a servi dans la suite du siècle tous les opposants de gauche, avant de donner des armes dans l'avenir de l'histoire à tous les réactionnaires111 » ; ou encore, tout en rejetant comme aberrante la qualification de « féodal », de « celui qui, de toute évidence, fut d'abord l'un des plus intelligents théoriciens du capitalisme mercantile112 ». – Il serait sans intérêt de critiquer ces interprétations qui, sur le plan où elles se situent de l'histoire des idées, peuvent prétendre, chacune, à cette part de vérité qui est propre à ce genre d'histoire. On essaiera plutôt, à partir de l'œuvre même, de les assortir de quelques réserves, et de s'interroger sur les limites d'une telle histoire.


Quant au mercantilisme, d'abord : il est certain que Montesquieu est parfois considéré comme un « mercantiliste de transition113 », mais il semble bien que ses conceptions économiques (et financières) soient assez originales114 pour qu'on ne le range pas parmi les colbertistes (pas plus, bien entendu, que parmi les Physiocrates), et l'on peut même penser que c'est le caractère inclassable de ses idées qui le fait exclure, la plupart du temps, des Histoires classiques des doctrines économiques115. Pour ce qui est du capitalisme, ensuite : Montesquieu a parfaitement conscience de ses inconvénients et dangers. « Chez un peuple où la monnaie est établie, on est sujet aux injustices qui viennent de la ruse » (et non seulement de la violence) : même de « bonnes lois civiles » n'y apportent pas un remède suffisant (XVIII, XVI). Les « compagnies de négociants, qui s'associent pour un certain commerce » constituent un danger pour les pouvoirs publics, parce que « la nature de ces compagnies est de donner aux richesses particulières la force des richesses publiques » (XX, X) ; c'est d'ailleurs pour cela que les lois doivent défendre le commerce aux nobles : « des marchands si accrédités feraient toutes sortes de monopoles » (V, VIII). S'agissant des Richesses de l'Espagne116, « c'est une mauvaise espèce de richesse qu'un tribut d'accident et qui ne dépend pas de l'industrie de la nation […]. Si quelques provinces dans la Castille lui donnaient une somme pareille à celle de la douane de Cadix, sa puissance serait bien plus grande […] : au lieu d'un grand trésor, on aurait un grand peuple » (XXI, XXII).


Peut-être Montesquieu s'est-il abusé sur les vertus pacificatrices du commerce ; mais quitte à se référer à l'histoire future, l'argument pourrait se retourner, car il ne devait pas se vérifier que l'impérialisme fût l'apanage du capitalisme. Au reste, même dans les situations toutes nouvelles dont la prévision n'est pas raisonnablement exigible de l'auteur, il n'est pas sûr que soit réfutée sa thèse, fondée sur les « besoins mutuels », que « l'effet du commerce est de porter à la paix ». – On se demanderait plutôt, à lire certaines descriptions (p. ex. XXI, V déb.), si Montesquieu n'a pas, sinon prévu, en tout cas compris le dynamisme interne qui, souvent, commande l'évolution des faits économiques.


16. Il est certain, d'autre part, que les deux derniers livres interviennent dans un débat qui est alors à l'ordre du jour sur les rôles politiques respectifs des nobles et des roturiers117, et que la théorie constitutionnelle de l'auteur est favorable à la noblesse et au maintien de ses privilèges (Helvétius déjà avait parlé de « l'alliage des vérités et des préjugés118 »). À partir de là, il est certainement légitime d'essayer de définir la place de l'Esprit des lois dans le mouvement des idées prérévolutionnaires et, au-delà, dans nos propres controverses idéologiques. Mais il est non moins permis de suivre la démarche inverse, et de restituer à l'œuvre ce dont l'histoire, nécessairement, l'appauvrit. Ainsi, les longues et pénibles recherches sur les lois féodales (il ne convient pas, à cet égard, de séparer le Livre XXVIII des deux derniers) sont tout autre chose qu'une prise de position dans une querelle d'actualité : la thèse de Boulainvilliers, tenant de la noblesse, n'est pas plus épargnée que celle de l'abbé Dubos, et le livre dernier contient une critique très claire du régime féodal. Dans l'ensemble de cette Sixième Partie, on a pu trouver « le titre de gloire de la pensée historique119 ». Il y a autre chose encore – au-delà de toute dispute doctrinale, et en négligeant même le génie historique de l'auteur. – Aujourd'hui où l'avenir nous renvoie au passé pour y découvrir son sens, au point que l'antique technique de la divination semble relayée de nos jours par ce qu'on a proposé ailleurs d'appeler histoire rationnelle, on devrait être sensible à un des premiers efforts pour éclairer la situation politique présente à la lumière d'une histoire qui n'est pas, comme chez les protagonistes du débat, construite ad hoc. – Quant à ce débat même : si son appréciation doctrinale est déjà malaisée, l'évaluation de son influence sur l'histoire à venir risque de l'être encore davantage, parce qu'on peut insister, à volonté, sur le caractère « féodal » et archaïque de la position de Montesquieu, ou, au contraire, sur ses traits « libéraux » et modernes, de même qu'à l'inverse, la théorie de l'abbé Dubos et des « romanistes » peut à la fois se qualifier de « bourgeoise » et, par là, de progressiste, ou se disqualifier comme absolutiste : « objectivement », la Révolution ne réfutera pas plus l'une qu'elle ne devait confirmer l'autre.


Pour ce qui est des théories des pouvoirs intermédiaires et de la séparation des pouvoirs (étant entendu qu'il les distingue clairement, il n'en est pas moins vrai que « Montesquieu a ouvertement souhaité pour sa patrie un minimum de distribution des pouvoirs et de “sûreté” contre les tendances despotiques qu'il y croyait discerner120 », sans compter que les deux systèmes ont été « trouvé < s > dans les bois121 »), ce serait une exégèse un peu courte que d'y voir seulement la défense des prérogatives nobiliaires. S'il est vrai que, par cette constitution mixte122, Montesquieu « se rallie à l'idée d'une société inégalitaire, hiérarchique, divisée en classes123 », il est non moins évident que ses préférences vont au système anglais, où le peuple, représenté par ses députés, partage le pouvoir législatif avec la noblesse. S'il est vrai encore que le principe de la séparation des pouvoirs (R. Carré de Malberg, dont les analyses gardent toute leur valeur, y a insisté avec raison) « a été créé en vue des monarchies124 », ce serait une lecture anachronique, que de reprocher à l'auteur de n'avoir pas prévu l'État populaire. D'autant que, ici pas plus qu'ailleurs, le tribunal de l'histoire n'est capable de rendre un jugement univoque : si ce principe a pu influencer la Constitution des États-Unis, c'est, pour citer encore Carré de Malberg, parce que les Américains « ont calqué la condition de leur président populaire sur celle d'un monarque doué de pouvoir personnel125 » ; en France même, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, insérée dans la Constitution de 1791, fait coexister le principe de la séparation des pouvoirs (art. 16) avec celui de la souveraineté de la Nation (art. 3) ; même l'indépendance126 du pouvoir judiciaire (dont la portée, à l'intérieur de la théorie de Montesquieu, a pu être contestée) est à l'origine de ce qu'au XIXe siècle, on a appelé l'École de l'Exégèse, et concourt à la visée essentielle de l'auteur : de constituer un État de droit. – Il n'importe pas ici de savoir si la description de la constitution anglaise est historiquement exacte (Montesquieu s'est expressément défendu d'une telle prétention127) : c'est plutôt, comme les « trois espèces de gouvernements », un type idéal, et l'on devrait prêter plus d'attention au fait que la théorie des pouvoirs est énoncée d'abord comme une vérité valable pour « chaque État » (XI, VI déb.), avant que l'application en soit faite au régime anglais. Les origines lockiennes de cette théorie n'importent guère davantage : c'est par la forme que lui a donnée Montesquieu que cette théorie a agi (et continue d'agir128) sur l'histoire, et tout d'abord en Angleterre même, où le juriste Blackstone s'en inspire pour commenter les lois anglaises (1765) ; comme le dit très bien J.-J. Chevalier : « Par sa richesse et sa complexité la pensée du grand écrivain prêtait d'ailleurs à cette diversité d'interprétations129. » Ce qu'il faut souligner surtout, c'est que cette théorie est déjà esquissée dans l'étude des constitutions, au sujet du « gouvernement modéré » (V, XIV i.f.).


Or la modération n'est pas seulement l'« âme » des gouvernements aristocratiques et monarchiques : c'est l'idée directrice de tout le traité : « Je le dis, et il me semble que je n'ai fait cet ouvrage que pour le prouver : l'esprit de modération doit être celui du législateur ; le bien politique, comme le bien moral, se trouve toujours entre deux limites » (XXIX, I). La célèbre phrase : « Pour qu'on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir » ne sert pas seulement, comme on a parfois tendance à le croire, à introduire l'examen de la Constitution d'Angleterre (aussi est-elle énoncée dès le chapitre IV) : c'est, à la fois, un instrument de discrimination du réel, et un critère applicable à tout gouvernement, quel qu'il soit130 : l'idée en est établie dès le début de l'ouvrage131 (à un moment, donc, où, selon une thèse érudite, contestable mais toujours vivace, l'auteur ne connaissait pas encore le système anglais), et c'est un critère qui permet même de trouver quelque variété dans la morne homogénéité du gouvernement despotique132.


Il est vrai encore que c'est l'idée de liberté, telle qu'elle est exposée au XIe, mais aussi au XIIe livres, qui constitue proprement la part de modernité de celui que Madame de Tencin appelait son « petit Romain », que cette idée implique bien celle de l'« indépendance juridique réciproque du Parlement et du Gouvernement », distincte de l'idée rousseauiste de la souveraineté du peuple133 et liée, à son tour, à la conception d'une société différenciée, inégalitaire par conséquent et, en ce sens, une société de classes. Mais il faut reconnaître aussi que l'histoire a largement ratifié cette conception de la liberté (et que, si le « libéralisme » a pu tomber en discrédit, les « droits de l'homme » qu'on est en train de redécouvrir rejoignent assez exactement ce que Montesquieu avait appelé sûreté), qu'elle ne nous a guère fait connaître l'existence de sociétés (civilisées) non différenciées, et que, si l'on n'est pas dupe, volontairement ou non, des nécessaires limites historiques où cette conception s'est formulée, celle-ci conserve une actualité, non pas (seulement) idéologique, mais proprement scientifique : « Quelle que soit la structure de la société, à une époque, il y a toujours possibilité de penser à la façon de Montesquieu, c'est-à-dire d'analyser la forme propre d'hétérogénéité d'une certaine société et de chercher, par l'équilibre des puissances, la garantie de la modération et de la liberté134. » À maintenir même cette conception dans son cadre historique, on doit remarquer que les corps intermédiaires auxquels l'auteur attachait le plus de poids, sont les parlements, qui ont le dépôt des lois fondamentales. Faut-il rappeler enfin que Rousseau, parlant de la démocratie, dira : « Un gouvernement si parfait ne convient pas à des hommes » ?


17. Le même Rousseau, en face des réalités économiques contemporaines, avait décidément pris le parti des anciens : « Les systèmes des finances sont modernes. Je n'en vois rien sortir de bon ni de grand. Les gouvernements anciens ne connaissaient pas même ce mot de finance, et ce qu'il faisaient avec des hommes est prodigieux. » À partir de là, l'histoire, politique et des idées, se plaîra à des chasses-croisés. L'esprit des Romains triomphera en France à la fin du siècle, mais l'Esprit des lois s'impose dans l'Angleterre de Blackstone, agit sur les Constituants français et sur les pères fondateurs d'Amérique, il conquiert l'Europe du XIXe siècle, et cela autant que par sa doctrine constitutionnelle, par ses idées « réformistes » de tolérance, de critique de la législation pénale, par ses projets de réforme sociale enfin (Maxime Leroy a pu y reconnaître l'annonce d'un « socialisme d'État »). Plus on se rapproche du présent, plus l'histoire des idées se confond avec l'histoire idéologique, et plus le tracé des rapports et des influences devient arbitraire. J. Ellul a constaté, en 1962, que la théorie rousseauiste de la souveraineté du peuple est devenue un « préjugé collectif », non seulement dans l'Occident, mais dans tous les pays communistes et jusque dans l'Islam, « qui pourtant en était bien éloigné » : « C'est en fonction de cette croyance mystique dans la souveraineté du peuple que tous les dictateurs cherchent à démontrer qu'ils sont l'expression de cette souveraineté135. » On peut se demander, ajoute-t-il, « si Rousseau avait bien voulu cela136 ». On se demanderait de même, et sans doute avec plus de fondement, si Montesquieu aurait reconnu ses idées dans les démocraties occidentales, présidentielles et / ou parlementaires, et si ce qu'on appelle si bien la « classe politique » ne fonctionne pas comme une aristocratie élective. – Il n'est pas facile de faire la part des choses, c'est-à-dire de distinguer ce que les auteurs ont « voulu » dans leur œuvre, de ce qu'ils ont effectué dans l'histoire ; de savoir ce qui, dans leur action future, relève de la causalité (et de l'intention) et ce qui appartient au mythe ; de démêler enfin l'influence assignable d'avec le modèle sollicité, en bien ou en mal, par l'idéologie interprétante. On a fait allusion, dans ce qui précède, aux constructions de l'histoire rationnelle, et à cette espèce de divination à rebours par où les doctrines du jour, désemparées devant l'avenir, se tournent vers le passé pour y trouver des précurseurs et des alliés, mais aussi pour y rechercher, dans des procès intentés à titre posthume, des coupables et des responsables (on a été ainsi jusqu'à dresser des réquisitoires contre Platon).


Nous ne nous amuserons pas ici à ce jeu. La seule critique que, dans cet ordre d'idées, on soit fondé à adresser à Montesquieu, c'est de n'avoir pas élaboré, au-delà de ce qu'on peut trouver au Livre VIII, une théorie de la révolution ou, comme on dirait aujourd'hui, une staséologie ; on n'en trouverait pas davantage, il est vrai, chez Rousseau, lequel, s'il a pu prévoir la Révolution, ne l'a pas plus souhaitée que Montesquieu. (Cette critique d'ailleurs, formulée aujourd'hui, risque déjà de glisser insensiblement dans l'anachronique, s'il est vrai, comme semblent l'avoir montré des travaux qu'il est plus facile d'ignorer que de réfuter, qu'« Il y a eu ainsi une période historique des révolutions. Maintenant l'ère des révolutions est close137 ».) Cela tient d'abord à l'objet même du traité : les lois ; à cet égard, la critique, avec une théologie d'un nouveau genre, ressemblerait au reproche du janséniste de n'avoir pas parlé du péché originel, et l'auteur, ici encore, pourrait répondre : « C'est le conte de ce curé de village, à qui des astronomes montraient la lune dans un télescope, et qui n'y voyait que son clocher. » Mais cela tient aussi à ce que les problèmes politiques, pour Montesquieu, relèvent de la législation, alors qu'ils semblent aujourd'hui à beaucoup faire l'objet essentiellement d'une lutte pour le pouvoir. Il est vrai qu'une fois parvenu à la prise du pouvoir, il reste à l'organiser, ce qui ne peut guère se faire que par des lois, à moins d'installer ce gouvernement du troisième type, que la science de Montesquieu avait assez bien décrit.







VII. Sa permanence


Les premiers sociologues, tout en revendiquant le patronage de Montesquieu, ont regretté, assez unanimement, qu'il ait ignoré l'idée de progrès. Il n'est pas sûr que la sociologie actuelle et, en particulier, la macrosociologie, ait encore besoin de cette idée (on constatera plutôt qu'il se trouve déjà, dans l'Esprit des lois, une méthode des structures138, dont il serait intéressant d'étudier l'intervention dans les parties proprement historiques du livre). Dans un autre sens, la critique n'en est pas moins très opportune.


18. Montesquieu a dit que son œuvre était une « desdendance engendrée sans mère », et il est raisonnable de penser que les innombrables « recherches des sources », et qui se poursuivent139, ne sont pas qualifiées pour infirmer ce jugement. On sait, d'autre part, que cet « enfant sans mère » a lui-même engendré une riche postérité dans le domaine des sciences (juridiques, historiques et sociologiques) et dans celui des idées politiques. Mais le schème de la causalité, dans l'histoire des doctrines, est d'un emploi malaisé, même quand il s'agit de la transmission de « vérités évidentes140 ». En construisant une histoire progressive où l'œuvre est, tour à tour, effet et cause, il dissout l'œuvre même dans un devenir continu, et essaie d'en déchiffrer le sens, soit en amont soit en aval, c'est-à-dire, à chaque fois, à l'aide de ce qui est proprement hors d'œuvre. Or si l'Esprit des lois vit de sa propre vie, c'est parce qu'il est soustrait désormais à ce que Hegel appellerait la temporalité empirique ou, plus simplement, parce qu'on n'a pas encore fini de le lire.


Ni, les juristes, de discuter sur le sens de la théorie des pouvoirs. Et comme ce n'est pas, de leur part du moins, affaire d'érudition, on admettra que ce sens n'a pas encore livré toutes les implications dont il est chargé ; Duguit a parlé d'« une de ces formules sibyllines fréquentes dans l'Esprit des lois » : ce n'était pas si mal vu. – On peut juger dépassée, nous l'avons dit, la conception qui noue un lien essentiel entre lois et politique, et remplacer ce rapport par l'affrontement : réformisme et révolution. Quand il décrira : « Comment, vers le milieu du XVIIIe siècle, les hommes de lettres devinrent les principaux hommes politiques du pays, et des effets qui en résultèrent », il est clair que Tocqueyille ne songe, à aucun instant, à Montesquieu. Et de fait, il n'y a rien, dans l'Esprit des lois, qui soit propre à encourager ce qui devait s'imposer, non pas d'ailleurs, précisément, dans sa propre époque, mais au XXe siècle : la pensée utopique141. Au moins peut-on se demander si « les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses » et dont l'œuvre avait fait apparaître la complexité, ne présentent pas, aujourd'hui, une complexité accrue et contraignante dont, non le législateur seulement, mais le projet révolutionnaire même est obligé de tenir compte, sous peine de dévier vers la violence abstraite et bientôt rappelée à l'ordre par les faits dont, après Montesquieu, on devait convenir qu'ils étaient « têtus ».


La leçon probablement la plus intempestive et la moins tolérable aux lecteurs contemporains que nous sommes est sans doute dans la manière dont les faits, politiques, économiques et sociaux, sont ici étudiés plutôt qu'utilisés, et que l'histoire, dans ce livre, soit bien une enquête, et non une mythologie. L'instrument de cette enquête est la méthode comparative, dans le temps et dans l'espace (« Chaque nation trouvera ici les raisons de ses maximes »), qui écarte la tentation de mettre le passé en perspective, à partir de notre « historicité ». Cette méthode, à son tour, requiert un état d'esprit, tout aussi inactuel, que l'on ne craindra pas de caractériser (puisqu'il arrive à l'auteur de se référer à la philosophie stoïcienne) par les termes d'humanisme et de sérénité : il oblige à regarder les choses « sans haine ni esprit de parti », et exclut, en matière d'histoire, toute procédure inquisitoriale. Ce qui n'exige pas l'absence des passions – seulement qu'elles soient maîtrisées.


Une autre leçon, inactuelle encore mais peut-être moins importune, se dégagerait à la lumière des sciences, juridiques et sociologiques, que l'œuvre contient comme à l'état de préformation et qu'elle maintient dans la tâche commune de comprendre et de guider la législation, alors que, parvenues à leur pleine indépendance, elles risquent aujourd'hui, soit de s'ignorer mutuellement, soit de se faire la guerre, ou encore de tenter, l'une, d'annexer et d'absorber les autres : cette tendance était particulièrement celle de la sociologie juridique, quand elle critiquait Montesquieu pour avoir séparé « entièrement le droit et les mœurs142 », autrement dit, pour avoir conservé au droit son essence même. – On ne restaurera pas l'unité des sciences issues de l'Esprit des lois, mais aucune d'entre elles n'a intérêt à oublier son origine.


On a souvent constaté la présence, dans l'œuvre, de maximes, ce qui permettrait de classer l'auteur dans la tradition des « moralistes ». Pour donner un sens à cette constatation, il faudrait appliquer à la lecture de tels textes, un effort de redressement analogue à celui qu'Albert Camus a accompli pour Chamfort, quand il disait que ses « maximes » relevaient en réalité de ce genre littéraire qu'est le roman. On montrerait, de même, que Montesquieu n'écrit pas des maximes, mais de l'histoire, mais une histoire qui n'entre dans aucun des genres traditionnels, puisque ses protagonistes sont les Lois.


On rejoindrait ainsi ce qu'on a essayé de faire voir dès le début : l'Esprit des lois est l'œuvre d'un jurisconsulte. Dans l'histoire des sciences, il arrive assez périodiquement que l'une d'elles se détache du peloton, pour se proclamer science, ou mathesis universelle (la sociologie de Comte ne fera pas exception). À la fin de l'antiquité, les rédacteurs des Institutes de Justinien, détournant de son objet la définition stoïcienne de la philosophie, ont revendiqué cette dignité pour la jurisprudence, qui est « la connaissance des choses divines et humaines, la science du juste et de l'injuste ». Telle est bien aussi, dans l'Esprit des lois, l'ambition de la science du droit (étant entendu, pour ne pas réveiller le censeur, que les choses divines n'y sont traitées « que dans une façon de penser humaine »), qui ne se sépare pas, pour l'auteur, de la science politique, à laquelle Aristote avait reconnu une fonction architectonique.


Aujourd'hui, on ne voit guère de discipline (en négligeant les présomptions, dérisoires, de certaines sciences humaines, comme la linguistique) habilitée à revendiquer ce titre de science directive ; il ne paraît pas que la technologie, en ses branches diverses, y soit appelée (ni même y prétende : il lui suffit d'agir sur les faits). Il y a donc là une place vide. Rien ne dit qu'elle ne puisse de nouveau être occupée par une réflexion sur le droit joint à la politique, ne serait-ce que parce que le droit inclut lui-même une technique capable d'agir sur les techniques et, au-delà de leur rationalité interne, de leur fixer une fin. La redécouverte de l'idée de la « nature des choses », la conviction de plus en plus répandue que la justice (les « rapports d'équité antérieurs à la loi positive qui les établit ») ne saurait être l'objet que d'une approche concrète et technique, et non passionnelle et globale, enfin l'intérêt certain que manifestent beaucoup de nos étudiants et de jeunes chercheurs pour des questions de droit (et même pour la philosophie du droit, pourtant si peu enseignée en France) pourraient se comprendre, sinon comme des signes annonciateurs, du moins comme indices d'une absence ressentie, et de l'attente d'une nouvelle lecture de l'Esprit des lois.


Parlant des omissions, dans l'œuvre, des « idées intermédiaires », d'Alembert disait : « Et c'est ainsi que Monsieur de Montesquieu a cru pouvoir et devoir en user dans un livre destiné à des hommes qui pensent, et dont le génie doit suppléer à des omissions volontaires et raisonnées. » Mais l'auteur avait déjà prévu, avec sa permanence, les prolongements imprévisibles de son livre : « Il ne faut pas toujours tellement épuiser un sujet, qu'on ne laisse rien à faire au lecteur. Il ne s'agit pas de faire lire, mais de faire penser » (XI, XX).








Victor GOLDSCHMIDT.









NOTE SUR LE TEXTE DE CETTE ÉDITION




La présente édition reproduit le texte de l'édition de 1757, lui-même repris dans les Œuvres complètes de 1758. On a toutefois tenu à rétablir la division de l'ouvrage en six parties, indispensables à l'intelligence du texte et conforme à l'intention de l'auteur. Pour les mêmes raisons, on a replacé l'Invocation aux Muses au début du XXe Livre. Pour éviter, enfin, une confusion avec la Table des matières proprement dite, on a intitulé Index la « Table des matières contenues dans l'Esprit des lois et dans la Défense », qui figure pour la première fois dans l'édition de 1757. Selon un usage maintenant établi, les références au tome et à la page ont été remplacées par des renvois au livre et au chapitre.


 


Remarque :


Le sens des citations latines du texte est généralement donné par Montesquieu lui-même, ou largement explicité. Lorsque ce n'était pas le cas, nous les avons traduites. Elles sont indiquées par un astérisque et figurent en fin de volume. (Note de l'éditeur.)












ÉLOGE 
DE MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE MONTESQUIEU


Mis à la tête du cinquième volume de l'Encyclopédie
 par M. d'Alembert.




L'intérêt que les bons citoyens prennent à l'ENCYCLOPÉDIE, et le grand nombre de gens de lettres qui lui consacrent leurs travaux, semblent nous permettre de la regarder comme un des monuments les plus propres à être dépositaires des sentiments de la patrie, et des hommages qu'elle doit aux hommes célèbres qui l'ont honorée. Persuadés néanmoins que M. de Montesquieu était en droit d'attendre d'autres panégyristes que nous, et que la douleur publique eût mérité des interprètes plus éloquents, nous eussions renfermé au-dedans de nous-même nos justes regrets et notre respect pour sa mémoire : mais l'aveu de ce que nous lui devons nous est trop précieux, pour en laisser le soin à d'autres. Bienfaiteur de l'humanité par ses écrits, il a daigné l'être aussi de cet ouvrage ; et notre reconnaissance ne veut que tracer quelques lignes au pied de sa statue.


CHARLES DE SECONDAT, baron DE LA BRÈDE ET DE MONTESQUIEU, ancien président à mortier au parlement de Bordeaux, de l'Académie française, de l'académie royale des sciences et des belles-lettres de Prusse, et de la société royale de Londres, naquit au château de La Brède, près de Bordeaux, le 18 janvier 1689, d'une famille noble de Guyenne. Son trisaïeul, Jean de Secondat, maître d'hôtel de Henri II, roi de Navarre, et ensuite de Jeanne, fille de ce roi, qui épousa Antoine de Bourbon, acquit la terre de Montesquieu, d'une somme de 10 000 livres que cette princesse lui donna par un acte authentique, en récompense de sa probité et de ses services. Henri III, roi de Navarre, depuis Henri IV, roi de France, érigea en baronnie la terre de Montesquieu, en faveur de Jacob de Secondat, fils de Jean, d'abord gentilhomme ordinaire de la chambre de ce prince, et ensuite maître de camp du régiment de Châtillon. Jean Gaston de Secondat, son second fils, ayant épousé la fille du premier président du parlement de Bordeaux, acquit dans cette compagnie une charge de président à mortier. Il eut plusieurs enfants, dont un entra dans le service, s'y distingua, et le quitta de fort bonne heure : ce fut le père de Charles de Secondat, auteur de L'Esprit des lois. Ces détails paraîtront peut-être déplacés à la tête de l'éloge d'un philosophe, dont le nom a si peu besoin d'ancêtres : mais n'envions point à leur mémoire l'éclat que ce nom répand sur elle.


Les succès de l'enfance, présage quelquefois si trompeur, ne le furent point dans Charles de Secondat : il annonça de bonne heure ce qu'il devait être ; et son père donna tous ses soins à cultiver ce génie naissant, objet de son espérance et de sa tendresse. Dès l'âge de vingt ans, le jeune Montesquieu préparait déjà les matériaux de L'Esprit des lois, par un extrait raisonné des immenses volumes qui composent le corps du droit civil : ainsi autrefois Newton avait jeté, dès sa première jeunesse, les fondements des ouvrages qui l'ont rendu immortel. Cependant l'étude de la jurisprudence, quoique moins aride pour M. de Montesquieu que pour la plupart de ceux qui s'y livrent, parce qu'il la cultivait en philosophe, ne suffisait pas à l'étendue et à l'activité de son génie. Il approfondissait, dans le même temps, des matières encore plus importantes et plus délicates1, et les discutait dans le silence avec la sagesse, la décence et l'équité qu'il a depuis montrées dans ses ouvrages.


Un oncle paternel, président à mortier au parlement de Bordeaux juge éclairé et citoyen vertueux, l'oracle de sa compagnie et de sa province, ayant perdu un fils unique, et voulant conserver, dans son corps, l'esprit d'élévation qu'il avait tâché d'y répandre, laissa ses biens et sa charge à M. de Montesquieu. Il était conseiller au parlement de Bordeaux depuis le 24 février 1714, et fut reçu président à mortier le 13 juillet 1716. Quelques années après, en 1722, pendant la minorité du roi, sa compagnie le chargea de présenter des remontrances à l'occasion d'un nouvel impôt. Placé entre le trône et le peuple, il remplit, en sujet respectueux et en magistrat plein de courage, l'emploi si noble et si peu envié, de faire parvenir au souverain le cri des malheureux : et la misère publique, représentée avec autant d'habileté que de force, obtint la justice qu'elle demandait. Ce succès, il est vrai, par malheur pour l'État bien plus que pour lui, fut aussi passager que s'il eût été injuste ; à peine la voix des peuples eut-elle cessé de se faire entendre, que l'impôt supprimé fut remplacé par un autre : mais le citoyen avait fait son devoir.


Il fut reçu, le 3 avril 1716, dans l'académie de Bordeaux qui ne faisait que de naître. Le goût pour la musique et pour les ouvrages de pur agrément, avait d'abord rassemblé les membres qui la formaient. M. de Montesquieu crut, avec raison, que l'ardeur naissante et les talents de ses confrères pourraient s'exercer avec encore plus d'avantage sur les objets de la physique. Il était persuadé que la nature, si digne d'être observée partout, trouvait aussi partout des yeux dignes de la voir ; qu'au contraire les ouvrages de goût ne souffrant point de médiocrité, et la capitale étant en ce genre le centre des lumières et des secours, il était trop difficile de rassembler loin d'elle un assez grand nombre d'écrivains distingués. Il regardait les sociétés de bel esprit, si étrangement multipliées dans nos provinces, comme une espèce, ou plutôt comme une ombre de luxe littéraire, qui nuit à l'opulence réelle, sans même en offrir l'apparence. Heureusement M. le duc de la Force, par un prix qu'il venait de fonder à Bordeaux, avait secondé des vues si éclairées et si justes. On jugea qu'une expérience bien faite serait préférable à un discours faible ou à un mauvais poème ; et Bordeaux eut une académie des sciences.


M. de Montesquieu, nullement empressé de se montrer au public, semblait attendre, selon l'expression d'un grand génie, un âge mûr pour écrire. Ce ne fut qu'en 1721, c'est-à-dire, âgé de trente-deux ans, qu'il mit au jour les Lettres persanes. Le Siamois des amusements sérieux et comiques pouvait lui en avoir fourni l'idée ; mais il surpassa son modèle. La peinture des mœurs orientales, réelles ou supposées, de l'orgueil et du flegme de l'amour asiatique, n'est que le moindre objet de ces lettres ; elle n'y sert, pour ainsi dire, que de prétexte à une satire fine de nos mœurs, et à des matières importantes, que l'auteur approfondit, en paraissant glisser sur elles. Dans cette espèce de tableau mouvant, Usbek expose surtout, avec autant de légèreté que d'énergie, ce qui a le plus frappé parmi nous ses yeux pénétrants ; notre habitude de traiter sérieusement les choses les plus futiles, et de tourner les plus importantes en plaisanterie ; nos conversations si bruyantes et si frivoles ; notre ennui dans le sein du plaisir même ; nos préjugés et nos actions en contradiction continuelle avec nos lumières ; tant d'amour pour la gloire, joint à tant de respect pour l'idole de la faveur ; nos courtisans si rampants et si vains ; notre politesse extérieure, et notre mépris réel pour les étrangers, ou notre prédilection affectée pour eux ; la bizarrerie de nos goûts, qui n'a rien au-dessous d'elle, que l'empressement de toute l'Europe à les adopter ; notre dédain barbare pour deux des plus respectables occupations d'un citoyen, le commerce et la magistrature ; nos disputes littéraires si vives et si inutiles ; notre fureur d'écrire avant que de penser, et de juger avant que de connaître. À cette peinture vive, mais sans fiel, il oppose, dans l'apologue des Troglodytes, le tableau d'un peuple vertueux, devenu sage par le malheur : morceau digne du portique. Ailleurs, il montre la philosophie longtemps étouffée, reparaissant tout à coup, regagnant, par ses progrès, le temps qu'elle a perdu ; pénétrant jusque chez les Russes à la voix d'un génie qui l'appelle ; tandis que, chez d'autres peuples de l'Europe, la superstition, semblable à une atmosphère épaisse, empêche la lumière qui les environne de toutes parts d'arriver jusqu'à eux. Enfin, par les principes qu'il établit sur la nature des gouvernements anciens et modernes, il présente le germe de ces idées lumineuses, développées depuis par l'auteur dans son grand ouvrage.


Ces différents sujets, privés aujourd'hui des grâces de la nouveauté qu'ils avaient dans la naissance des lettres persanes, y conserveront toujours le mérite du caractère original qu'on a su leur donner : mérite d'autant plus réel, qu'il vient ici du génie seul de l'écrivain, et non du voile étranger dont il s'est couvert ; car Usbek a pris, durant son séjour en France, non seulement une connaissance si parfaite de nos mœurs, mais une si forte teinture de nos manières même, que son style fait souvent oublier son pays. Ce léger défaut de vraisemblance peut n'être pas sans dessein et sans adresse : en relevant nos ridicules et nos vices, il a voulu sans doute aussi rendre justice à nos avantages. Il a senti toute la fadeur d'un éloge direct ; et il nous a plus finement loués, en prenant si souvent notre ton pour médire plus agréablement de nous.


Malgré le succès de cet ; ouvrage, M. de Montesquieu ne s'en était point déclaré ouvertement l'auteur. Peut-être croyait-il échapper plus aisément par ce moyen à la satire littéraire, qui épargne plus volontiers les écrits anonymes, parce que c'est toujours la personne, et non l'ouvrage, qui est le but de ses traits. Peut-être craignait-il d'être attaqué sur le prétendu contraste des lettres persanes avec l'austérité de sa place ; espèce de reproche, disait-il, que les critiques ne manquent jamais, parce qu'il ne demande aucun effort d'esprit. Mais son secret était découvert, et déjà le public le montrait à l'Académie française. L'événement fit voir combien le silence de M. de Montesquieu avait été sage. Usbek s'exprime quelquefois assez librement, non sur le fonds du christianisme, mais sur des matières que trop de personnes affectent de confondre avec le christianisme même ; sur l'esprit de persécution dont tant de chrétiens ont été animés ; sur les usurpations temporelles de la puissance ecclésiastique ; sur la multiplication excessive des monastères, qui enlève des sujets à l'État, sans donner à Dieu des adorateurs ; sur quelques opinions qu'on a vainement tenté d'ériger en dogmes ; sur nos disputes de religion, toujours violentes, et souvent funestes. S'il paraît toucher ailleurs à des questions plus délicates, et qui intéressent de plus près la religion chrétienne, ses réflexions, appréciées avec justice, sont en effet très favorables à la révélation ; puisqu'il se borne à montrer combien la raison humaine, abandonnée à elle-même, est peu éclairée sur ces objets. Enfin, parmi les véritables lettres de M. de Montesquieu, l'imprimeur étranger en avait inséré quelques-unes d'une autre main : et il eût fallu du moins, avant que de condamner l'auteur, démêler ce qui lui appartenait en propre. Sans égard à ces considérations, d'un côté la haine sous le nom de zèle, de l'autre le zèle sans discernement ou sans lumières, se soulevèrent et se réunirent contre les Lettres persanes. Des délateurs, espèces d'hommes dangereuse et lâche, que même dans un gouvernement sage on a quelquefois le malheur d'écouter, alarmèrent, par un extrait infidèle, la piété du ministère. M. de Montesquieu, par le conseil de ses amis, soutenu de la voix publique, s'étant présenté pour la place de l'Académie française, vacante par la mort de M. de Sacy, le ministre écrivit à cette compagnie que Sa Majesté ne donnerait jamais son agrément à l'auteur des Lettres persanes : qu'il n'avait point lu ce livre ; mais que des personnes en qui il avait confiance lui en avaient fait connaître le poison et le danger. M. de Montesquieu sentit le coup qu'une pareille accusation pouvait porter à sa personne, à sa famille, à la tranquillité de sa vie. Il n'attachait pas assez de prix aux honneurs littéraires, ni pour les rechercher avec avidité, ni pour affecter de les dédaigner quand ils se présentaient à lui, ni enfin pour en regarder la simple privation comme un malheur : mais l'exclusion perpétuelle, et surtout les motifs de l'exclusion, lui paraissaient une injure. Il vit le ministre ; lui déclara que, par des raisons particulières, il n'avouait point les Lettres persanes ; mais qu'il était encore plus éloigné de désavouer un ouvrage dont il croyait n'avoir point à rougir ; et qu'il devait être jugé d'après une lecture, et non sur une délation : le ministre prit enfin le parti par où il aurait dû commencer ; il lut le livre, aima l'auteur, et apprit à mieux placer sa confiance. L'Académie française ne fut point privée d'un de ses plus beaux ornements ; et la France eut le bonheur de conserver un sujet que la superstition ou la calomnie étaient prêtes à lui faire perdre : car M. de Montesquieu avait déclaré au gouvernement, qu'après l'espèce d'outrage qu'on allait lui faire, il irait chercher, chez les étrangers qui lui tendaient les bras, la sûreté, le repos, et peut-être les récompenses qu'il aurait dû espérer dans son pays. La nation eût déploré cette perte, et la honte en fût pourtant retombée sur elle.


Feu M. le maréchal d'Estrées, alors directeur de l'Académie française, se conduisit dans cette circonstance en courtisan vertueux, et d'une âme vraiment élevée : il ne craignit, ni d'abuser de son crédit, ni de le compromettre ; il soutint son ami, et justifia Socrate. Ce trait de courage, si précieux aux lettres, si digne d'avoir aujourd'hui des imitateurs, et si honorable à la mémoire de M. le maréchal d'Estrées, n'aurait pas dû être oublié dans son éloge.


M. de Montesquieu fut reçu le 24 janvier 1728. Son discours est un des meilleurs qu'on ait prononcés dans une pareille occasion : le mérite en est d'autant plus grand, que les récipiendaires, gênés jusqu'alors par ces formules et ces éloges d'usage auxquels une espèce de prescription les assujettit, n'avaient encore osé franchir ce cercle pour traiter d'autres sujets, ou n'avaient point pensé du moins à les y renfermer. Dans cet état même de contrainte, il eut l'avantage de réussir. Entre plusieurs traits dont brille son discours2, on reconnaîtrait l'écrivain qui pense, au seul portrait du cardinal de Richelieu, qui apprit à la France le secret de ses forces, et à l'Espagne celui de sa faiblesse ; qui ôta à l'Allemagne ses chaînes, et lui en donna de nouvelles. Il faut admirer M. de Montesquieu d'avoir su vaincre la difficulté de son sujet, et pardonner à ceux qui n'ont pas eu le même succès.


Le nouvel académicien était d'autant plus digne de ce titre, qu'il avait, peu de temps auparavant, renoncé à tout autre travail, pour se livrer entièrement à son génie et à son goût. Quelque importante que fût la place qu'il occupait, avec quelques lumières et quelque intégrité qu'il en eût rempli les devoirs, il sentait qu'il y avait des objets plus dignes d'occuper ses talents ; qu'un citoyen est redevable à sa nation et à l'humanité de tout le bien qu'il peut leur faire ; et qu'il serait plus utile à l'une et à l'autre, en les éclairant par ses écrits, qu'il ne pouvait l'être en discutant quelques contestations particulières dans l'obscurité. Toutes ces réflexions le déterminèrent à vendre sa charge. Il cessa d'être magistrat, et ne fut plus qu'homme de lettres.


Mais, pour se rendre utile par ses ouvrages aux différentes nations, il était nécessaire qu'il les connût. Ce fut dans cette vue qu'il entreprit de voyager. Son but était d'examiner partout le physique et le moral ; d'étudier les lois et la Constitution de chaque pays ; de visiter les savants, les écrivains, les artistes célèbres ; de chercher surtout ces hommes rares et singuliers, dont le commerce supplée quelquefois à plusieurs années d'observations et de séjour. M. de Montesquieu eût pu dire, comme Démocrite : « Je n'ai rien oublié pour m'instruire : j'ai quitté mon pays, et parcouru l'univers, pour mieux connaître la vérité : j'ai vu tous les personnages illustres de mon temps. » Mais il y eut cette différence entre le Démocrite français, et celui d'Abdère, que le premier voyageait pour instruire les hommes, et le second pour s'en moquer.


Il alla d'abord à Vienne, où il vit souvent le célèbre prince Eugène. Ce héros si funeste à la France (à laquelle il aurait pu être si utile), après avoir balancé la fortune de Louis XIV, et humilié la fierté ottomane, vivait sans faste durant la paix, aimant et cultivant les lettres dans une cour où elles sont peu en honneur, et donnant à ses maîtres l'exemple de les protéger. M. de Montesquieu crut entrevoir dans ses discours quelques restes d'intérêt pour son ancienne patrie. Le prince Eugène en laissait voir surtout, autant que le peut faire un ennemi, sur les suites funestes de cette division intestine qui trouble depuis si longtemps l'Église de France : l'homme d'État en prévoyait la durée et les effets, et les prédit au philosophe.


M. de Montesquieu partit de Vienne pour voir la Hongrie, contrée opulente et fertile, habitée par une nation fière et généreuse, le fléau de ses tyrans, et l'appui de ses souverains. Comme peu de personnes connaissent bien ce pays, il a écrit avec soin cette partie de ses voyages.


D'Allemagne, il passa en Italie. Il vit à Venise le fameux Law, à qui il ne restait, de sa grandeur passée, que des projets heureusement destinés à mourir dans sa tête, et un diamant qu'il engageait pour jouer aux jeux de hasard. Un jour la conversation roulait sur le fameux système que Law avait inventé ; époque de tant de malheurs et de fortunes, et surtout d'une dépravation remarquable dans nos mœurs. Comme le Parlement de Paris, dépositaire immédiat des lois dans les temps de minorité, avait fait éprouver au ministre écossais quelque résistance dans cette occasion, M. de Montesquieu lui demanda pourquoi on n'avait pas essayé de vaincre cette résistance par un moyen presque toujours infaillible en Angleterre, par le grand mobile des actions des hommes, en un mot, par l'argent. Ce ne sont pas, répondit Law, des génies aussi ardents et aussi généreux que mes compatriotes ; mais ils sont beaucoup plus incorruptibles. Nous ajouterons, sans aucun préjugé de vanité nationale, qu'un corps libre pour quelques instants doit mieux résister à la corruption, que celui qui l'est toujours : le premier, en vendant sa liberté, la perd ; le second ne sait, pour ainsi dire, que la prêter, et l'exerce même en l'engageant. Ainsi les circonstances et la nature du gouvernement font les vices et les vertus des nations.


Un autre personnage non moins fameux, que M. de Montesquieu vit encore plus souvent à Venise, fut le comte de Bonneval. Cet homme, si connu par ses aventures qui n'étaient pas encore à leur terme, et flatté de converser avec un juge digne de l'entendre, lui faisait avec plaisir le détail singulier de sa vie, le récit des actions militaires où il s'était trouvé, le portrait des généraux et des ministres qu'il avait connus. M. de Montesquieu se rappelait souvent ces conversations, et en racontait différents traits à ses amis.


Il alla, de Venise, à Rome. Dans cette ancienne capitale du monde, qui l'est encore à certains égards, il s'appliqua surtout à examiner ce qui la distingue aujourd'hui le plus ; les ouvrages des Raphaël, des Titien, et des Michel-Ange. Il n'avait point fait une étude particulière des beaux-arts ; mais l'expression, dont brillent les chefs-d'œuvre en ce genre, saisit infailliblement tout homme de génie. Accoutumé à étudier la nature, il la reconnaît quand elle est imitée, comme un portrait ressemblant frappe tous ceux à qui l'original est familier. Malheur aux productions de l'art dont toute la beauté n'est que pour les artistes !


Après avoir parcouru l'Italie, M. de Montesquieu vint en Suisse. Il examina soigneusement les vastes pays arrosés par le Rhin. Et il ne lui resta plus rien à voir en Allemagne, car Frédéric ne régnait pas encore. Il s'arrêta ensuite quelque temps dans les Provinces-Unies, monument admirable de ce que peut l'industrie humaine, animée par l'amour de la liberté. Enfin il se rendit en Angleterre, où il demeura deux ans. Digne de voir et d'entretenir les plus grands hommes, il n'eut à regretter que de n'avoir pas fait plus tôt ce voyage. Locke et Newton étaient morts. Mais il eut souvent l'honneur de faire sa cour à leur protectrice, la célèbre reine d'Angleterre, qui cultivait la philosophie sur le trône, et qui goûta, comme elle le devait, M. de Montesquieu. Il ne fut pas moins accueilli par la nation, qui n'avait pas besoin, sur cela, de prendre le ton de ses maîtres. Il forma à Londres des liaisons intimes avec des hommes exercés à méditer, et à se préparer aux grandes choses par des études profondes. Il s'instruisit avec eux de la nature du gouvernement, et parvint à le bien connaître. Nous parlons ici d'après les témoignages publics que lui en ont rendu les Anglais eux-mêmes, si jaloux de nos avantages, et si peu disposés à reconnaître en nous aucune supériorité.


Comme il n'avait rien examiné, ni avec la prévention d'un enthousiaste, ni avec l'austérité d'un cynique ; il n'avait remporté de ses voyages, ni un dédain outrageant pour les étrangers, ni un mépris encore plus déplacé pour son propre pays. Il résultait, de ses observations, que l'Allemagne était faite pour y voyager, l'Italie pour y séjourner, l'Angleterre pour y penser, et la France pour y vivre.


De retour enfin dans sa patrie, M. de Montesquieu se retira pendant deux ans à sa terre de La Brède. Il y jouit en paix de cette solitude que le spectacle et le tumulte du monde sert à rendre plus agréable : il vécut avec lui-même, après en être sorti si longtemps : et, ce qui nous intéresse le plus, il mit la dernière main à son ouvrage Sur la cause de la grandeur et de la décadence des Romains, qui parut en 1734.


Les empires, ainsi que les hommes, doivent croître, dépérir et s'éteindre. Mais cette révolution nécessaire a ouvent des causes cachées, que la nuit des temps nous dérobe, et que le mystère ou leur petitesse apparente a même quelquefois voilées aux yeux des contemporains. Rien ne ressemble plus, sur ce point, à l'histoire moderne, lue l'histoire ancienne. Celle des Romains mérite néanmoins, à cet égard, quelque exception : Elle présente une politique raisonnée, un système suivi d'agrandissement, qui ne permet pas d'attribuer la fortune de ce peuple à des ressorts obscurs et subalternes. Les causes de la grandeur romaine se trouvent donc dans l'histoire ; et c'est au philosophe à les y découvrir. D'ailleurs, il n'en est pas des systèmes dans cette étude, comme dans celle de la physique. Ceux-ci sont presque toujours précipités, parce qu une observation nouvelle et imprévue peut les renverser en un instant ; au contraire, quand on recueille avec soin les faits que nous transmet l'histoire ancienne d'un pays, si on ne rassemble pas toujours tous les matériaux qu'on peut désirer, on ne saurait du moins espérer d'en avoir un jour davantage. L'étude réfléchie de l'histoire, étude si importante et si difficile, consiste à combiner, de la manière la plus parfaite, ces matériaux défectueux : tel serait le mérite d'un architecte, qui, sur des ruines savantes, tracerait, de la manière la plus vraisemblable, le plan d'un édifice antique ; en suppléant, par le génie, et par d'heureuses conjectures, à des restes informes et tronqués.


C'est sous ce point de vue qu'il faut envisager l'ouvrage de M. de Montesquieu. Il trouve les causes de la grandeur des Romains dans l'amour de la liberté, du travail, et de la patrie, qu'on leur inspirait dès l'enfance ; dans ces dissensions intestines, qui donnaient du ressort aux esprits, et qui cessaient tout à coup à la vue de l'ennemi ; dans cette constance après le malheur, qui ne désespérait jamais de la république ; dans le principe où ils furent toujours de ne faire jamais la paix qu'après des victoires ; dans l'honneur du triomphe, sujet d'émulation pour les généraux ; dans la protection qu'ils accordaient aux peuples révoltés contre leurs rois ; dans l'excellente politique de laisser aux vaincus leurs dieux et leurs coutumes ; dans celle de n'avoir jamais deux puissants ennemis sur les bras, et de tout souffrir de l'un, jusqu'à ce qu'ils eussent anéanti l'autre. Il trouve les causes de leur décadence dans l'agrandissement même de l'État, qui changea en guerres civiles les tumultes populaires ; dans les guerres éloignées, qui, forçant les citoyens à une trop longue absence, leur faisaient perdre insensiblement l'esprit républicain ; dans le droit de bourgeoisie accordé à tant de nations, et qui ne fit plus, du peuple romain, qu'une espèce de monstre à plusieurs têtes ; dans la corruption introduite par le luxe de l'Asie ; dans les proscriptions de Sylla, qui avilirent l'esprit de la nation, et la préparèrent à l'esclavage ; dans la nécessité où les Romains se trouvèrent de souffrir des maîtres, lorsque leur liberté leur fut devenue à charge ; dans l'obligation où ils furent de changer de maximes, en changeant de gouvernement ; dans cette suite de monstres qui régnèrent, presque sans interruption, depuis Tibère jusqu'à Nerva, et depuis Commode jusqu'à Constantin ; enfin, dans la translation et le partage de l'empire, qui périt d'abord en Occident par la puissance des barbares, et qui, après avoir langui plusieurs siècles en Orient sous des empereurs imbéciles ou féroces, s'anéantit insensiblement, comme ces fleuves qui disparaissent dans des sables.


Un assez petit volume a suffi à M. de Montesquieu, pour développer un tableau si intéressant et si vaste. Comme l'auteur ne s'appesantit point sur les détails, et ne saisit que les branches fécondes de son sujet, il a su renfermer en très peu d'espace un grand nombre d'objets distinctement aperçus, et rapidement présentés, sans fatigue pour le lecteur. En laissant beaucoup voir, il laisse encore plus à penser : et il aurait pu intituler son livre, histoire romaine, à l'usage des hommes d'État et des philosophes.


Quelque réputation que M. de Montesquieu se fût acquise par ce dernier ouvrage, et par ceux qui l'avaient précédé, il n'avait fait que se frayer le chemin à une plus grande entreprise, à celle qui doit immortaliser son nom, et le rendre respectable aux siècles futurs. Il en avait dès longtemps formé le dessein : il en médita pendant vingt ans l'exécution ; ou, pour parler plus exactement, toute sa vie en avait été la méditation continuelle. D'abord il s'était fait, en quelque façon, étranger dans son propre pays, afin de le mieux connaître. Il avait ensuite parcouru toute l'Europe, et profondément étudié les différents peuples qui l'habitent. L'île fameuse, qui se glorifie tant de ses lois, et qui en profite si mal, avait été pour lui, dans ce long voyage, ce que l'île de Crète fut autrefois pour Lycurgue, une école où il avait su s'instruire sans tout approuver. Enfin, il avait, si on peut parler ainsi, interrogé et jugé les nations et les hommes célèbres qui n'existent plus aujourd'hui que dans les annales du monde. Ce fut ainsi qu'il s'éleva par degrés au plus beau titre qu'un sage puisse mériter, celui de législateur des nations.


S'il était animé par l'importance de la manière, il était effrayé en même temps par son étendue : il l'abandonna, et y revint à plusieurs reprises. Il sentit plus d'une fois, comme il l'avoue lui-même, tomber les mains paternelles. Encouragé enfin par ses amis, il ramassa toutes ses forces, et donna L'Esprit des lois.


Dans cet important ouvrage, M. de Montesquieu, sans s'appesantir, à l'exemple de ceux qui l'ont précédé, sur des discussions métaphysiques relatives à l'homme supposé dans un état d'abstraction ; sans se borner, comme d'autres, à considérer certains peuples dans quelques relations ou circonstances particulières, envisage les habitants de l'univers dans l'état réel où ils sont, et dans tous les rapports qu'ils peuvent avoir entre eux. La plupart des autres écrivains en ce genre sont presque toujours, ou de simples moralistes, ou de simples jurisconsultes, ou même quelquefois de simples théologiens : Pour lui, l'homme de tous les pays et de toutes les nations, il s'occupe moins de ce que le devoir exige de nous, que des moyens par lesquels on peut nous obliger de le remplir ; de la perfection métaphysique des lois, que de celle dont la nature humaine les rend susceptibles ; des lois qu'on a faites, que de celles qu'on a dû faire ; des lois d'un peuple particulier, que de celles de tous les peuples. Ainsi, en se comparant lui-même à ceux qui ont couru avant lui cette grande et noble carrière, il a pu dire, comme le Corrège, quand il eut vu les ouvrages de ses rivaux, Et moi aussi, je suis peintre3.


Rempli et pénétré de son objet, l'auteur de L'Esprit des lois y embrasse un si grand nombre de matières, et les traite avec tant de brièveté et de profondeur, qu'une lecture assidue et méditée peut seule faire sentir le mérite de ce livre. Elle servira surtout, nous osons le dire, à faire disparaître le prétendu défaut de méthode, dont quelques lecteurs ont accusé M. de Montesquieu ; avantage qu'ils n'auraient pas dû le taxer légèrement d'avoir négligé dans une matière philosophique, et dans un ouvrage de vingt années. Il faut distinguer le désordre réel de celui qui n'est qu'apparent. Le désordre est réel, quand L'analogie et la fuite des idées n'est point observée ; quand les conclusions sont érigées en principes, ou les précèdent ; quand le lecteur, après des détours sans nombre, se retrouve au point d'où il est parti. Le désordre n'est qu'apparent, quand l'auteur, mettant à leur véritable place les idées dont il fait usage, laisse à suppléer aux lecteurs les idées intermédiaires. Et c'est ainsi que M. de Montesquieu a cru pouvoir et devoir en user dans un livre destiné à des hommes qui pensent, dont le génie doit suppléer à des omissions volontaires et raisonnées.


L'ordre, qui se fait apercevoir dans les grandes parties de L'Esprit des lois, ne règne pas moins dans les détails : nous croyons que, plus on approfondira l'ouvrage, plus on en sera convaincu. Fidèle à ses divisions générales, l'auteur rapporte à chacune les objets qui lui appartiennent exclusivement ; et, à l'égard de ceux qui, par différentes branches, appartiennent à plusieurs divisions à la fois, il a placé sous chaque division la branche qui lui appartient en propre. Par-là on aperçoit aisément, et sans confusion, l'influence que les différentes parties du sujet ont les unes sur les autres ; comme, dans un arbre ou système bien entendu des connaissances humaines, on peut voir le rapport mutuel des sciences et des arts. Cette comparaison d'ailleurs est d'autant plus juste, qu'il en est du plan qu'on peut se faire dans l'examen philosophique des lois, comme de l'ordre qu'on peut observer dans un arbre encyclopédique des sciences : il y restera toujours de l'arbitraire ; et tout ce qu'on peut exiger de l'auteur, c'est qu'il suive, sans détour et sans écart, le système qu'il s'est une fois formé.


Nous dirons de l'obscurité, que l'on peut se permettre dans un tel ouvrage, la même chose que du défaut d'ordre. Ce qui serait obscur pour les lecteurs vulgaires ne l'est pas pour ceux que l'auteur a eus en vue. D'ailleurs, l'obscurité volontaire n'en est pas une. M. de Montesquieu ayant à présenter quelquefois des vérités importantes, dont l'énoncé absolu et direct aurait pu blesser sans fruit, a eu la prudence de les envelopper ; et, par cet innocent artifice, les a voilées à ceux à qui elles seraient nuisibles, sans qu'elles fussent perdues pour les sages.


Parmi les ouvrages qui lui ont fourni des secours, et quelquefois des vues pour le sien, on voit qu'il a surtout profité des deux historiens qui ont pensé le plus, Tacite et Plutarque : mais, quoiqu'un philosophe qui a fait ces deux lectures soit dispensé de beaucoup d'autres, il n'avait pas cru devoir, en ce genre, rien négliger ni dédaigner de ce qui pouvait être utile à son objet. La lecture que suppose L'Esprit des lois est immense ; et l'usage raisonné que l'auteur a fait de cette multitude prodigieuse de matériaux, paraîtra encore plus surprenant, quand on saura qu'il était presque entièrement privé de la vue, et obligé d'avoir recours à des yeux étrangers. Cette vaste lecture contribue non seulement à l'utilité, mais à l'agrément de l'ouvrage. Sans déroger à la majesté de son sujet, M. de Montesquieu sait en tempérer l'austérité, et procurer aux lecteurs des moments de repos, soit par des faits singuliers et peu connus, soit par des allusions délicates, soit par ces coups de pinceau énergiques et brillants, qui peignent d'un seul trait les peuples et les hommes.


Enfin, car nous ne voulons pas jouer ici le rôle des commentateurs d'Homère, il y a sans doute des fautes dans L'Esprit des lois, comme il y en a dans tout ouvrage de génie, dont l'auteur a le premier osé se frayer des routes nouvelles. M. de Montesquieu a été parmi nous, pour l'étude des lois, ce que Descartes a été pour la philosophie : il éclaire souvent, et se trompe quelquefois ; et, en se trompant même, il instruit ceux qui savent lire. Cette nouvelle édition montrera, par les additions et corrections qu'il y a faites, que, s'il est tombé de temps en temps, il a su le reconnaître et se relever. Par-là, il acquerra du moins le droit à un nouvel examen, dans les endroits où il n'aura pas été de l'avis de ses censeurs ; peut-être même ce qu'il aura jugé le plus digne de correction leur a-t-il absolument échappé, tant l'envie de nuire est ordinairement aveugle.


Mais ce qui est à la portée de tout le monde dans L'Esprit des lois, ce qui doit rendre l'auteur cher à toutes les nations, ce qui servirait même à couvrir des fautes plus grandes que les siennes, c'est l'esprit de citoyen qui l'a dicté. L'amour du bien public, le désir de voir les hommes heureux, s'y montrent de toutes parts ; et, n'eût-il que ce mérite si rare et si précieux, il serait digne, par cet endroit seul, d'être la lecture des peuples et des rois. Nous voyons déjà, par une heureuse expérience, que les fruits de cet ouvrage ne se bornent pas, dans ses lecteurs, à des sentiments stériles. Quoique M. de Montesquieu ait peu survécu à la publication de L'Esprit des lois, il a eu la satisfaction d'entrevoir les effets qu'il commence à produire parmi nous ; l'amour naturel des Français pour leur patrie, tourné vers son véritable objet ; ce goût pour le commerce, pour l'agriculture, et pour les arts utiles, qui se répand insensiblement dans notre nation ; cette lumière générale sur les principes du gouvernement, qui rend les peuples plus attachés à ce qu'ils doivent aimer. Ceux qui ont si indécemment attaqué cet ouvrage, lui doivent peut-être plus qu'ils ne s'imaginent. L'ingratitude, au reste, est le moindre reproche qu'on ait à leur faire. Ce n'est pas sans regret et sans honte pour notre siècle, que nous allons les dévoiler ; mais cette histoire importe trop à la gloire de M. de Montesquieu, et à l'avantage de la philosophie, pour être passée sous silence. Puisse l'opprobre, qui couvre enfin ses ennemis, leur devenir salutaire !


À peine L'Esprit des lois parut-il, qu'il fut recherché avec empressement, sur la réputation de l'auteur : mais, quoique M. de Montesquieu eût écrit pour le bien du peuple, il ne devait pas avoir le peuple pour juge : la profondeur de l'objet était une suite de son importance même. Cependant les traits qui étaient répandus dans l'ouvrage, et qui auraient été déplacés s'ils n'étaient pas nés du fond du sujet, persuadèrent à trop de personnes qu'il était écrit pour elles. On cherchait un livre agréable ; et on ne trouvait qu'un livre utile, dont on ne pouvait d'ailleurs, sans quelque attention, saisir l'ensemble et les détails. On traita légèrement L'Esprit des lois ; le titre même fut un sujet de plaisanterie ; enfin, l'un des plus beaux monuments littéraires qui soient sortis de notre nation, fut regardé d'abord par elle avec assez d'indifférence. Il fallut que les véritables juges eussent eu le temps de lire : bientôt ils ramenèrent la multitude, toujours prompte à changer d'avis. La partie du public qui enseigne dicta à la partie qui écoute ce qu'elle devait penser et dire ; et le suffrage des hommes éclairés, joint aux échos qui le répétèrent, ne forma plus qu'une voix dans toute l'Europe.


Ce fut alors que les ennemis publics et secrets des lettres et de la philosophie (car elles en ont de ces deux espèces) réunirent leurs traits contre l'ouvrage. De là, cette foule de brochures qui lui furent lancées de toutes parts, et que nous ne tirerons pas de l'oubli pu elles sont déjà plongées. Si leurs auteurs n'avaient pris de bonnes mesures pour être inconnus à la postérité, elle croirait que L'Esprit des lois a été écrit au milieu d'un peuple de barbares.


M. de Montesquieu méprisa sans peine les critiques ténébreuses de ces auteurs sans talent, qui, soit par une jalousie qu'ils n'ont pas droit d'avoir, soit pour satisfaire la malignité du public qui aime la satire et la méprise, outragent ce qu'ils ne peuvent atteindre ; et, plus odieux par le mal qu'ils veulent faire, que redoutables par celui qu'ils font, ne réussissent pas même dans un genre d'écrire que sa facilité et son objet rendent également vil. Il mettait les ouvrages de cette espèce sur la même ligne que ces nouvelles hebdomadaires de l'Europe, dont les éloges sont sans autorité et les traits sans effet, que des lecteurs oisifs parcourent sans y ajouter foi, et dans lesquelles les souverains sont insultés sans le savoir, ou sans daigner s'en venger. Il ne fut pas aussi indifférent sur les principes d'irréligion qu'on l'accusa d'avoir semé dans L'Esprit des lois. En méprisant de pareils reproches, il aurait cru les mériter ; et l'importance de l'objet lui ferma les yeux sur la valeur de ses adversaires. Ces hommes également dépourvus de zèle, et également empressés d'en faire paraître ; également effrayés de la lumière que les lettres répandent, non au préjudice de la religion, mais à leur désavantage, avaient pris différentes formes pour lui porter atteinte. Les uns, par un stratagème aussi puérile que pusillanime, s'étaient écrit à eux-même ; les autres, après l'avoir déchiré sous le masque de l'anonyme, s'étaient ensuite déchirés entre eux à son occasion. M. de Montesquieu, quoique jaloux de les confondre, ne jugea pas à propos de perdre un temps précieux à les combattre les uns après les autres : il se contenta de faire un exemple sur celui qui s'était le plus signalé par ses excès.


C'était l'auteur d'une feuille anonyme et périodique, qui croit avoir succédé à Pascal, parce qu'il a succédé à ses opinions ; panégyriste d'ouvrages que personne ne lit, et apologiste de miracles que l'autorité séculière a fait cesser dès qu'elle l'a voulu ; qui appelle impiété et scandale le peu d'intérêt que les gens de lettres prennent à ses querelles ; et s'est aliéné, par une adresse digne de lui, la partie de la nation qu'il avait le plus d'intérêt de ménager. Les coups de ce redoutable athlète furent dignes des vues qui l'inspirèrent : il accusa M. de Montesquieu de spinozime et de déisme (deux imputations incompatibles) ; d'avoir suivi le système de Pope (dont il n'y avait pas un mot dans l'ouvrage) ; d'avoir cité Plutarque, qui n'est pas un auteur chrétien ; de n'avoir point parlé du péché originel et de la grâce. Il prétendit enfin que L'Esprit des lois était une production de la constitution unigenitus ; idée qu'on nous soupçonnera peut-être de prêter par dérision au critique. Ceux qui ont connu M. de Montesquieu, l'ouvrage de Clément XI et le sien, peuvent juger, par cette accusation, de toutes les autres.


Le malheur de cet écrivain dut bien le décourager : il voulait perdre un sage par l'endroit le plus sensible à tout citoyen, il ne fit que lui procurer une nouvelle gloire, comme homme de lettres : la Défense de L'Esprit des lois parut. Cet ouvrage, par la modération, la vérité, la finesse de plaisanterie qui y règnent, doit être regardé comme un modèle en ce genre. M. de Montesquieu, chargé par son adversaire d'imputations atroces, pouvait le rendre odieux sans peine ; il fit mieux, il le rendit ridicule. S'il faut tenir compte à l'agresseur d'un bien qu'il a fait sans le vouloir, nous lui devons une éternelle reconnaissance de nous avoir procuré ce chef-d'œuvre. Mais, ce qui ajoute encore au mérite de ce morceau précieux, c'est que l'auteur s'y est peint lui-même sans y penser : ceux qui l'ont connu croient l'entendre ; et la postérité s'assurera, en lisant sa défense, que sa conversation n'était pas inférieure à ses écrits ; éloge que bien peu de grands hommes ont mérité.


Une autre circonstance lui assure pleinement l'avantage dans cette dispute. Le critique, qui, pour preuve de son attachement à la religion, en déchire les ministres, accusait hautement le clergé de France, et surtout la faculté de théologie, d'indifférence pour la cause de Dieu, en ce qu'ils ne proscrivaient pas authentiqueraient un si pernicieux ouvrage. La faculté était en droit de mépriser le reproche d'un écrivain sans aveu : mais il s'agissait de la religion ; une délicatesse louable lui a fait prendre le parti d'examiner L'Esprit des lois. Quoiqu'elle s'en occupe depuis plusieurs années, elle n'a rien prononcé jusqu'ici ; et, fût-il échappé à M. de Montesquieu quelques inadvertances légères, presque inévitables dans une carrière si vaste, l'attention longue et scrupuleuse qu'elles auraient demandée de la part du corps le plus éclairé de l'Église, prouverait au moins combien elles seraient excusables. Mais ce corps, plein de prudence, ne précipitera rien dans une si importante matière. Il connaît les bornes de la raison et de la foi : il sait que l'ouvrage d'un homme de lettres ne doit point être examiné comme celui d'un théologien ; que les mauvaises conséquences, auxquelles une proposition peut donner lieu par des interprétations odieuses, ne rendent point blâmable la proposition en elle-même ; que d'ailleurs nous vivons dans un siècle malheureux, où les intérêts de la religion ont besoin d'être ménagés ; et qu'on peut lui nuire auprès des simples, en répandant mal à propos, sur des génies du premier ordre, le soupçon d'incrédulité ; qu'enfin, malgré cette accusation injuste, M. de Montesquieu fut toujours estimé, recherché et accueilli par tout ce que l'Église a de plus respectable et de plus grand. Eût-il conservé auprès des gens de bien la considération dont il jouissait, s'ils l'eussent regardé comme un écrivain dangereux ?


Pendant que des insectes le tourmentaient dans son propre pays, l'Angleterre élevait un monument à sa gloire. En 1752, M. Dassier, célèbre par les médailles qu'il a frappées à l'honneur de plusieurs hommes illustres, vint de Londres à Paris pour frapper la sienne. M. de La Tour, cet artiste si supérieur par son talent, et si estimable par son désintéressement et l'élévation de son âme, avait ardemment désiré de donner un nouveau lustre à son pinceau, en transmettant à la postérité le portrait de l'auteur de L'Esprit des lois ; il ne voulait que la satisfaction de le peindre ; et il méritait, comme Apelle, que cet honneur lui fût réservé : mais M. de Montesquieu, d'autant plus avare du temps de M. de La Tour que celui-ci en était plus prodigue, se refusa constamment et poliment à ses pressantes sollicitations. M. Dassier essuya d'abord des difficultés semblables. « Croyez-vous, dit-il enfin à M. de Montesquieu, qu'il n'y ait pas autant d'orgueil à refuser ma proposition, qu'à l'accepter ? » Désarmé par cette plaisanterie, il laissa faire à M. Dassier tout ce qu'il voulut.


L'auteur de L'Esprit des lois jouissait enfin paisiblement de sa gloire, lorsqu'il tomba malade au commencement de février. Sa santé, naturellement délicate, commençait à s'altérer depuis longtemps, par l'effet lent et presque infaillible des études profondes, par les chagrins qu'on avait cherché à lui susciter sur son ouvrage ; enfin, par le genre de vie qu'on le forçait de mener à Paris, et qu'il sentait lui être funeste. Mais l'empressement avec lequel on recherchait sa société était trop vif, pour n'être pas quelquefois indiscret ; on voulait, sans s'en apercevoir, jouir de lui aux dépens de lui-même. À peine la nouvelle du danger où il était se fut-elle répandue, qu'elle devint l'objet des conversations et de l'inquiétude publique. Sa maison ne désemplissait point de personnes de tout rang qui venaient s'informer de son état, les unes par un intérêt véritable, les autres pour s'en donner l'apparence, ou pour suivre la foule. Sa Majesté, pénétrée de la perte que son royaume allait faire, en demanda plusieurs fois des nouvelles ; témoignage de bonté et de justice, qui n'honore pas moins le monarque que le sujet. La fin de M. de Montesquieu ne fut point indigne de sa vie. Accablé de douleurs cruelles, éloigné d'une famille à qui il était cher, et qui n'a pas eu la consolation de lui fermer les yeux, entouré de quelques amis, et d'un plus grand nombre de spectateurs, il conserva, jusqu'au dernier moment, la paix et l'égalité de son âme. Enfin, après avoir satisfait avec décence à tous ses devoirs, plein de confiance en l'Être éternel auquel il allait se rejoindre, il mourut avec la tranquillité d'un homme de bien, qui n'avait jamais consacré ses talents qu'à l'avantage de la vertu et de l'humanité. La France et l'Europe le perdirent le 10 février 1755, à l'âge de soixante-six ans révolus.


Toutes les nouvelles publiques ont annoncé cet événement comme une calamité. On pourrait appliquer à M. de Montesquieu ce qui a été dit autrefois d'un illustre Romain ; que personne, en apprenant sa mort, n'en témoigna de joie ; que personne même ne l'oublia dès qu'il ne fut plus. Les étrangers s'empressèrent de faire éclater leurs regrets ; et milord Chesterfield, qu'il suffit de nommer, fit imprimer, dans un des papiers publics de Londres, un article en son honneur, article digne de l'un et de l'autre ; c'est le portrait d'Anaxagore, tracé par Périclès4. L'académie royale des sciences et des belles-lettres de Prusse, quoiqu'on n'y soit point dans l'usage de prononcer l'éloge des associés étrangers, a cru devoir lui faire cet honneur, qu'elle n'a fait encore qu'à l'illustre Jean Bernoulli. M. de Maupertuis, tout malade qu'il était, a rendu lui-même à son ami ce dernier devoir, et n'a voulu se reposer sur personne d'un soin si cher et si triste. À tant de suffrages éclatants en faveur de M. de Montesquieu, nous croyons pouvoir joindre, sans indiscrétion, les éloges que lui a donnés, en présence de l'un de nous, le monarque même auquel cette académie célèbre doit son lustre, prince fait pour sentir les pertes de la philosophie, et pour l'en consoler.


Le 17 février, l'Académie française lui fit, selon l'usage, un service solennel, auquel, malgré la rigueur de la saison, presque tous les gens de lettres de ce corps, qui n'étaient point absents de Paris, se firent un devoir d'assister. On aurait dû, dans cette triste cérémonie, placer L'Esprit des lois sur son cercueil, comme on exposa autrefois, vis-à-vis le cercueil de Raphaël, son dernier tableau de la transfiguration. Cet appareil simple et touchant eût été une belle oraison funèbre.


Jusqu'ici nous n'avons considéré M. de Montesquieu que comme écrivain et philosophe : ce serait lui dérober la moitié de sa gloire, que de passer sous silence ses agréments et ses qualités personnelles.


Il était, dans le commerce, d'une douceur et d'une gaieté toujours égales. Sa conversation était légère, agréable, et instructive, par le grand nombre d'hommes et de peuples qu'il avait connus. Elle était coupée, comme son style, pleine de sel et de saillies, sans amertume et sans satire. Personne ne racontait plus vivement, plus promptement, avec plus de grâce et moins d'apprêt. Il savait que la fin d'une histoire plaisante en est toujours le but ; il se hâtait donc d'y arriver, et produisait l'effet sans l'avoir promis.


Ses fréquentes distractions ne le rendaient que plus aimable ; il en sortait toujours par quelque trait inattendu, qui réveillait la conversation languissante : d'ailleurs, elles n'étaient jamais, ni jouées, ni choquantes, ni importunes. Le feu de son esprit, le grand nombre d'idées dont il était plein, les faisaient naître ; mais il n'y tombait jamais au milieu d'un entretien intéressant ou sérieux : le désir de plaire à ceux avec qui il se trouvait, le rendait alors à eux sans affectation et sans effort.


Les agréments de son commerce tenaient, non seulement à son caractère et à son esprit, mais à l'espèce de régime qu'il observait dans l'étude. Quoique capable d'une méditation profonde et longtemps soutenue, il n'épuisait jamais ses forces ; il quittait toujours le travail, avant que d'en ressentir la moindre impression de fatigue5.


Il était sensible à la gloire ; mais il ne voulait y parvenir qu'en la méritant. Jamais il n'a cherché à augmenter la sienne par ces manœuvres sourdes, par ces voies obscures et honteuses, qui déshonorent la personne, sans ajouter au nom de l'auteur.


Digne de toutes les distinctions et de toutes les récompenses, il ne demandait rien, et ne s'étonnait point d'être oublié : mais il a osé, même dans des circonstances délicates, protéger à la cour des hommes de lettres persécutés, célèbres et malheureux, et leur a obtenu des grâces.


Quoiqu'il vécût avec les grands, soit par nécessité, soit par convenance, soit par goût, leur société n'était pas nécessaire à son bonheur. Il fuyait, dès qu'il le pouvait, à sa terre ; il y retrouvait, avec joie, sa philosophie, ses livres, et le repos. Entouré de gens de la campagne dans ses heures de loisir, après avoir étudié l'homme dans le commerce du monde et dans l'histoire des nations, il l'étudiait encore dans ces âmes simples que la nature seule a instruites, et il y trouvait à apprendre : il conversait gaiement avec eux ; il leur cherchait de l'esprit, comme Socrate ; il paraissait se plaire autant dans leur entretien, que dans les sociétés les plus brillantes, surtout quand il terminait leurs différends, et soulageait leurs peines par ses bienfaits.


Rien n'honore plus sa mémoire que l'économie avec laquelle il vivait, et qu'on a osé trouver excessive, dans un monde avare et fastueux, peu fait pour en pénétrer les motifs, et encore moins pour les sentir. Bienfaisant, et par conséquent juste, M. de Montesquieu ne voulait rien prendre sur sa famille, ni des secours qu'il donnait aux malheureux, ni des dépenses considérables auxquelles ses longs voyages, la faiblesse de sa vue, et l'impression de ses ouvrages, l'avaient obligé. Il a transmis à ses enfants, sans diminution ni augmentation, l'héritage qu'il avait reçu de ses pères ; il n'y a rien ajouté que la gloire de son nom et l'exemple de sa vie.


Il avait épousé, en 1715, demoiselle Jeanne de Lartigue, fille de Pierre de Lartigue, lieutenant-colonel au régiment de Maulévrier : il en a eu deux filles, et un fils qui, par son caractère, ses mœurs et ses ouvrages, s'est montré digne d'un tel père.


Ceux qui aiment la vérité et la patrie ne seront pas fâchés de trouver ici quelques-unes de ses maximes : il pensait,


Que chaque portion de l'État doit être également soumise aux lois ; mais que les privilèges de chaque portion de l'État doivent être respectés, lorsque leurs effets n'ont rien de contraire au droit naturel, qui oblige tous les citoyens à concourir également au bien public : que la possession ancienne était, en ce genre, le premier des titres, et le plus inviolable des droits, qu'il était toujours injuste, et quelquefois dangereux de vouloir ébranler ;


Que les magistrats, dans quelque circonstance et pour quelque grand intérêt de corps que ce puisse être, ne doivent jamais être que magistrats, sans parti et sans passion, comme les lois, qui absolvent et punissent sans aimer ni haïr.


Il disait, enfin, à l'occasion des disputes ecclésiastiques qui ont tant occupé les empereurs et les chrétiens grecs, que les querelles théologiques, lorsqu'elles cessent d'être renfermées dans les écoles, déshonorent infailliblement une nation aux yeux des autres : en effet, le mépris même des sages pour ces querelles ne la justifie pas ; parce que les sages faisant partout le moins de bruit et le plus petit nombre, ce n'est jamais sur eux qu'une nation est jugée.


L'importance des ouvrages dont nous avons eu à parler dans cet éloge, nous en a fait passer sous silence de moins considérables, qui servaient à l'auteur comme de délassement, et qui auraient suffi pour l'éloge d'un autre. Le plus remarquable est le Temple de Gnide, qui suivit d'assez près Les Lettres persanes. M. de Montesquieu, après avoir été, dans celles-ci, Horace, Théophraste et Lucien, fut Ovide et Anacréon dans ce nouvel essai. Ce n'est plus l'amour despotique de l'Orient qu'il se propose de peindre ; c'est la délicatesse et la naïveté de l'amour pastoral, tel qu'il est dans une âme neuve que le commerce des hommes n'a point encore corrompue. L'auteur, craignant peut-être qu'un tableau si étranger à nos mœurs, ne parût trop languissant et trop uniforme, a cherché à l'animer par les peintures les plus riantes. Il transporte le lecteur dans des lieux enchantés, dont, à la vérité, le spectacle intéresse peu l'amant heureux, mais dont la description flatte encore l'imagination, quand les désirs sont satisfaits. Emporté par son sujet, il a répandu, dans sa prose, ce style animé, figuré et poétique, dont le roman de Télémaque a fourni parmi nous le premier modèle. Nous ignorons pourquoi quelques censeurs du temple de Gnide ont dit, à cette occasion, qu'il aurait eu besoin d'être en vers. Le style poétique, si on entend, comme on le doit, par ce mot, un style plein de chaleur et d'images, n'a pas besoin, pour être agréable, de la marche uniforme et cadencée de la versification : mais, si on ne fait consister ce style que dans une diction chargée d'épithètes oisives, dans les peintures froides et triviales des ailes et du carquois de l'Amour, et de semblables objets, la versification n'ajoutera presque aucun mérite à ces ornements usés : on y cherchera toujours en vain l'âme et la vie. Quoi qu'il en soit, le temple de Gnide étant une espèce de poème en prose, c'est à nos écrivains les plus célèbres en ce genre à fixer le rang qu'il doit occuper : il mérite de pareils juges. Nous croyons, du moins, que les peintures de cet ouvrage soutiendraient avec succès une des principales épreuves des descriptions poétiques, celle de les représenter sur la toile. Mais ce qu'on doit surtout remarquer dans le temple de Gnide, c'est qu'Anacréon même y est toujours observateur et philosophe. Dans le quatrième chant, il paraît décrire les mœurs des Sybarites, et on s'aperçoit aisément que ces mœurs sont les nôtres. La préface porte surtout l'empreinte de l'auteur des Lettres persanes. En présentant le temple de Gnide comme la traduction d'un manuscrit grec, plaisanterie défigurée depuis par tant de mauvais copistes, il en prend occasion de peindre, d'un trait de plume, l'ineptie des critiques, et le pédantisme des traducteurs, et finit par ces paroles dignes d'être rapportées : « Si les gens graves désiraient de moi quelque ouvrage moins frivole, je suis en état de les satisfaire. Il y a trente ans que je travaille à un livre de douze pages, qui doit contenir tout ce que nous savons sur la métaphysique, la politique et la morale, et tout ce que de très grands auteurs ont oublié dans les volumes qu'ils ont donnés sur ces sciences-là. »


Nous regardons comme une des plus honorables récompenses de notre travail, l'intérêt particulier que M. de Montesquieu prenait à l'Encyclopédie, dont toutes les ressources ont été jusqu'à présent dans le courage et l'émulation de ses auteurs. Tous les gens de lettres, selon lui, devaient s'empresser de concourir à l'exécution de cette entreprise utile. Il en a donné l'exemple, avec M. de Voltaire, et plusieurs autres écrivains célèbres. Peut-être les traverses que cet ouvrage a essuyées, et qui lui rappelaient les siennes propres, l'intéressaient-elles en notre faveur. Peut-être était-il sensible, sans s'en apercevoir, à la justice que nous avions osé lui rendre dans le premier volume de l'Encyclopédie, lorsque personne n'osait encore élever sa voix pour le défendre. Il nous destinait un article sur le goût, qui a été trouvé imparfait dans ses papiers : nous le donnerons en cet état au public, et nous le traiterons avec le même respect que l'antiquité témoigna autrefois pour les dernières paroles de Sénèque. La mort l'a empêché d'étendre plus loin ses bienfaits à notre égard ; et, en joignant nos propres regrets à ceux de l'Europe entière, nous pourrions écrire sur son tombeau :






FINIS VITÆ EJUS NOBIS LUCTUOSUS, PATRIÆ TRISTIS, EXTRANEIS ETIAM IGNOTISQUE NON SINE CURA FUIT6.





Tacit. in Agricol. c. 43.
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